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INTRODUCTION 

Conditionnées par le contexte macro-économique, les pratiques de 
recrutement traduisent l'évolution des tensions sur le marché du travail et 
des réductions significatives en matière d'embauche. Rapportées à la 
dimension de l'entreprise, force est de constater qu'apparaissent de 
nouveaux modes d'insertion organisationnelle qui prennent au fur et à 
mesure le relais des anciens. 

La prise de conscience du risque de l'embauche et les difficultés pour 
trouver des garanties complémentaires assurant un "bon" recrutement 
amènent les gestionnaires a favoriser la multiplication de solutions 
provisoires et alternatives au recrutement (stages, contrats à durée 
déterminée, missions d'intérim, contrats d'apprentissage en alternance). Dès 
lors, le recrutement comme fonction "classique" de Gestion de Ressources 
Humaines visant à attirer puis à insérer des individus dans I'entreprise ne 
l'est plus tout à fait. C'est un peu comme si les décideurs choisissaient sans 
décider, en retardant au maximum l'insertion réelle dans I'entreprise. 
L'éventail des solutions provisoires, servant de "sas" pour ajuster leur choix 
initial, devient un outil "redoutable" pour les "sécuriser" grâce à une 
temporisation ex-post. 

Il semble que la littérature en sciences sociales n'ait pas encore 
intégré ce recrutement d'un genre nouveau et continue à (re)produire le 
modèle général d'un processus de recrutement structuré autour d'étapes 
clairement identifiées. Pourquoi ? 

Par manque de données ? Non certes pas, les formes d'emploi 
précaires sont maintenant assez bien repérées et bien répertoriées. 

Par indifférence ? Peut-être, car les travaux intégrant une 
problématique générale du processus de recrutement sont rares. La plupart 
des ouvrages préférent se limiter à des objectifs pragmatiques et spécifiques 



plutôt que "d'apprivoiser" un processus complexe. La tentation est donc 
grande de se contenter d'un modèle pré-existant. 

Par "soumission au système" ? Plus vraisemblablement, car le 
recrutement touche un point crucial et problématique : celui des premières 
interactions entre un invidu et une organisation. Or, dans le système de 
production de connaissances en GRH ou plus généralement en management 
des hommes, ceux qui prennent la parole sont surtout les praticiens de 
l'entreprise, les consultants, les enseignants et chercheurs (voire même les 
médias), mais très rarement les acteurs directs du recrutement, c'est-à-dire 
les nouveaux embauchés. Par conséquent, le discours est biaisé presque 
"naturellement" puisque seuls parlent ceux qui ont les moyens de se faire 
entendre. Ce point de vue fera l'objet d'une attention toute particulière dans 
notre recherche. 

Nous cherchons à comprendre ici ce qui se passe lors du processus 
de recrutement. Bien évidemment, les enjeux ne sont pas les mêmes suivant 
que l'on se place du côté de l'entreprise ou du côté du nouvel embauché. 
Sans nier l'importance des contraintes conjoncturelles et en intégrant les 
particularités contextuelles, nous espérons faire prendre conscience des 
enjeux qui les sous-tendent. Ainsi par exemple, lorsqu'une entreprise joue la 
carte de la "non-insertion temporaire", pour répondre à l'incertitude 
conjoncturelle et/ou pour réduire le doute planant sur son choix 
d'embauche, comment sera perçu (et mémorisé) le processus de recrutement 
par le nouvel embauché ? Comment intègrera-t-il les intentions implicites 
de l'organisation ? Comment interprètera-t-il les signaux émis par cette 
même organisation ? Nous essaierons au cours de notre recherche de 
trouver des réponses à toutes ces questions, aussi importantes les unes que 
les autres. 

Une question fondamentale les fédère et constitue notre 
problématique générale : comment aborder le recrutement de façon 
pertinente, au regard des contraintes technico-économiques actuelles qui 
bouleversent les pratiques, tout en dégageant un certain nombre de 
dimensions attachées au recrutement et dont le caractère serait permanent ? 



Quelle approche choisir ? Faut-il suivre une méthodologie plutôt 
qu'une autre : schématiquement, faut-il s'orienter vers une recherche 
privilégiant l'étude quantitative ou à l'inverse l'étude qualitative ? Tout 
dépend de l'objet et de la question de recherche bien sûr ! Mais, en 
l'occurence, notre travail s'attache à un phénomène encore peu expliqué. Par 
conséquent, il ne peut tendre apriori vers l'une ou l'autre de ces études sans 
relèver d'un parti-pris "idéologique". 

Lorsqu'on s'intéresse au recrutement, la première démarche consiste 
naturellement à puiser (sinon épuiser) la littérature abondante sur ce sujet. 
Notre recherche n'y a pas fait exception. Force est de constater qu'il existe 
un modèle général déjà bien ancré dans les mentalités à tel point qu'il est 
repris sans discussion dans tous les manuels de GRH. Muni de ce modèle, il 
est possible d'utiliser l'outil quantitatif afin de vérifier la pertinence de ce 
qui est décrit. Après analyses et discussion des résultats, une sorte "d'état 
des lieux" sur les pratiques de recrutement a mis à jour des éléments 
considérés comme acquis et d'autres, sous-jacents, pour lesquels il n'existait 
pas de réponses a priori. A partir d'un modèle largement di&sé, comment 
peut-on raisonnablement expliquer ces résultats ? Comment expliquer tout à 
la fois les réponses d'un seul "choeur", les réponses partielles et les réponses 
différentes, voire contradictoires ? Doit-on chercher à d i e r  le modèle 
général ? Non bien sûr, car le risque est grand de passer à coté de notre 
objet de recherche et finalement de "jeter le bébé avec l'eau du bain". 

Aussi, dans un deuxième temps, notre recherche a exploré les voies 
susceptibles d'intégrer les éléments acquis sur le recrutement et de donner 
un cadre explicatif aux éléments "paradoxaux" décelés lors de l'enquête 
quantitative. En nous appuyant notamment sur les travaux du GRAPHE 
(Groupe de Recherche et d'Action sur les Potentiels Humains en Entreprise) 
développés au sein de 1'IAE de Lille, nous avons privilégié la voie d'une 
réflexion élargie à partir de référents théoriques connexes à la gestion 
(notamment en économie, en droit et en psycho-sociologie). En ouvrant les 
champs de la recherche, notre travail a contribué à ré-aborder le processus 
de recrutement à travers la notion de confirmation de recrutement. Nous ne 
cherchons pas des causalités obligatoirement linéaires mais nous mettons 
plutôt en lumière une compréhension globale d'un processus dans lequel des 
perceptions différentes interagissent et dont la cohérence relative est 



toujours questionnée par des tensions, des paradoxes et des contradictions. 
En d'autres termes, il s'agit de nourrir la réflexion en donnant des points de 
repères afin de resituer le recrutement dans une approche élargie. 

Doit-on se contenter d'un approfondissement "théorique" ? Certes 
non puisque notre approche, tout en étant élucidatrice de pratiques de 
gestion, comporte en elle-même des effets opérationnels. C'est pourquoi, 
dans un troisième temps, un travail d'étude de nature qualitative a été mené 
auprès de nouveaux recrutés. II nous fallait apprendre et expliciter d'après 
eux un certain nombre d'éléments qui étaient sous-jacents (voire non 
exprimés) lors de l'enquête quantitative initiale, faute d'avoir été demandés. 
En les interrogeant selon une grille de lecture, prédéfinie lors de nos 
approfondissements théoriques sur le processus de recrutement, il nous a été 
permis d'évaluer la portée de notre travail et de dégager les premiers 
éléments de "validité". 

Notre cheminement méthodologique nous a conduit à articuler notre 
travail en trois parties. 

La première partie est consacrée à la découverte du sujet. Nous 
verrons pourquoi et comment il est possible de réinterroger le processus de 
recrutement. 

La deuxième partie rend compte de la construction de l'interprétation 
élargie du processus. Nous exposerons les fondements théoriques qui nous 
ont permis d'analyser le recrutement dans une logique de confirmation. 

La troisième partie est réservée à la contextualisation de la recherche. 
Nous présenterons notre méthodologie de recherche et les premiers résultats 
de l'étude. 



PREMIERE PARTIE : 

DECOUVERTE DU SUJET 



Le champ d'étude de notre recherche est l'une des fonctions classiques 
de Gestion des Ressources Humaines : le recrutement, activité qui vise à 
pourvoir des postes offerts et vacants dans une organisation (SEKIOU et al., 
1993). Il s'agit de satisfaire les exigences de diversité de la grille des postes 
nécessaires à la gestion de l'entreprise par l'introduction et la mise en situation 
"d'éléments" appropriés partout où les besoins s'en font sentir. Cela peut se 
faire soit par des déplacements internes, soit par des décisions d'insertion 
(généralement d'éléments jeunes issus de leur première formation)l. 

Fournisseur quasi-exclusif de ressources humaines pour l'entreprise, le 
processus de recrutement traîne avec lui un certain nombre de pratiques et de 
discours dont le caractère normatif masque les évolutions actuelles en matière 
d'insertion professionnelle. 

Comment alors aborder le processus de recrutement ? Quelle place 
accorder aux évolutions actuelles ? Comment comprendre la diversité des 
situations ? C'est l'objet de cette première partie consacrée à la découverte du 
sujet. Nous présenterons, dans un premier temps, le processus de recrutement 
dans notre cadre de recherche (chapitre l), puis dans un second temps, 
l'enquête exploratoire qui nous a permis d'ouvrir le sujet (chapitre 2). 

L. Sehou, L. Blondin, B. Fabi. C.H. Bessej~es des Horts, F. Chevalier, "Gestion des 
Ressources humaines", De Boeck Université, 1993, p.243 



CHAPITRE 1 : 

LE RECRUTEMENT, 
UN PROCESSUS A RECONSIDERER 

* 

Résumé du chapitre : 

Notre recherche a pour objet l'étude du processus de recrutement. La 
revue de littérature permet d'avancer qu'il existe un consensus pour présenter le 
recrutement comme une démarche séquentielle (1.1). Mais son caractère 
normatif nous laisse démuni pour comprendre les évolutions actuelles en 
matière de recrutement et d'insertion professionnelle. Pour repérer l'ensemble 
des liens qui se tissent entre l'individu et l'organisation et qui préfigurent les 
formes d'interactions et de comportements du trajet professionnel, un 
élargissement théorique s'impose. Il ouvre les voies à un mode explicatif plus 
complet du processus de recrutement : la confirmation de recrutement (1.3). 



Les voies d'analyse semblent converger vers un consensus présentant le 
processus de recrutement comme une démarche rigoureuse, ponctuée d'une 
succession d'étapes (menées en série ou en parallèle) formant un ensemble 
séquentiel (DEVERS et TIBERGHEIN, 1985)~. 

D'un point de vue macro-économique, les tensions sur le marché du 
travail et les réductions significatives des embauches se répercutent sur les 
pratiques de recrutement. Celles-ci se traduisent en entreprise par des logiques 
d'insertion nouvelles qui deviennent autant de moyens pour retarder l'entrée 
définitive dans l'entreprise. Par conséquent, une réfléxion sur le recrutement 
s'impose. Elle devrait permettre de repérer les mécanismes qui se mettent en 
place lors des premières interactions entre un individu et une organisation. En 
l'état actuel, le processus de recrutement a été trop longtemps réduit à des 
pratiques et ne peut rendre compte de la complexité des phénomènes qui 
l'habitent. Nous proposons d'élargir son mode d'analyse à la notion de 
co~irmation de recrutement afin d'interroger l'ensemble des mécanismes qui se 
tissent entre un individu et une organisation lors du processus de recrutement. 

Dans cet esprit, nous présenterons dans un premier temps le processus 
de recrutement dans son acceptation séquentielle (1.1), puis dans un deuxième 
temps les questions qu'il suscite (1.2). 

T. Devers et G .  Tiberghein, "Guide des recrutements et des mutations", éd. d'organisation, 
1985, p. 223 



1.1. Le recrutement : une démarche séquentielle 

Nombreux sont les ouvrages, guides ou modes d'emploi de 
professionnels qui traitent une ou plusieurs de ces étapes3. Leur nombre varie 
en fonction du degré de synthèse que chacun veut apportefi. Schématiquement, 
le recrutement comprendrait quatre étapes : 1. l'analyse des besoins, 2. la 
recherche des candidats, 3. la sélection 4. l'accueil et l'intégration de la 
personne choisie. 

Nous les exposerons dans leur présentation usuelle puis nous 
dégagerons les caractéristiques intrinsèques qu'elles comportent (appelées 
postulats). 

On rencontre aujourd'hui un certain nombre de publications aux titres les plus évocateurs 
non seulement en librairie spécialisée mais aussi en grande surface : "Savoir recruter", "Le 
recnitement de A à Z", "Recruter". "Le guide du recrutement": "Recruter avec la PNL", 
"Savoir mener wi entretien de recrutement" ... 

- Pour J.M. Peretti (J.M.Peretti. "Ressources Humaines", Vuibert, 1989, p.189): le 
recrutement s'articule autour de dix étapes : 1 besoin de recrutement ; II analyse ; III définition 
de fonction : IV prospection interne : V prospection externe ; VI tri des candidatures ; VI1 
questionnaires ; VI11 entretiens ; IX tests ; X décision". 
- Pour B. Martory et D. Crozet (B. Martory et D. Crozet, "Gestion des ressources humaines", 
Nathan: 1987, p.37), ''une bonne démarche de recrutement ne peut s'opérer sans respecter 
une suite de huit étapes bien précises" : 1 .  définition de poste : 2. définition de profil ; 3. 
identification des sources de recrutement ; 4. mise en place des moyens de recrutement ; 5 .  
campagne de recrutement : 6. sélection des candidatures : 7. décision d'embauche ; 8. 
intégration. 
- Pour P. Louart (P. Louart, "Gestion des ressources humaines", E:~olles, 1991, p. 109); le 
recrutement se décompose en quatre étapes principales : l'analyse du besoin d'emploi. la 
recherche de candtdats internes ou exqernes: la sélection (tris sur C.V.: questionnaires, 
entretiens, tests et autres outils d'aide à la décision), l'accueil et l'intégration de la personne 
choisie. 



1 .1 .1 .  Analyse classique du processus 

1.1.1.1. L'analyse du besoin 

La plupart des auteurs insistent sur l'importance de l'analyse de la 
première étape du processus de recrutement (dite analyse de besoin). Certains 
regrettent que, trop souvent, l'entreprise se contente de remplacer un 
collaborateur qui a quitté le poste sans remettre en cause les structures 
salariales (BABLON, 1989 ; PERETTI, 198915. D'autres mettent plus 
particulièrement en avant qu'un mauvais "calibrage" entre un poste et un 
candidat augmente les risques d'une séparation à plus ou moins brève échéance 
(LOUART, 1991 ; MARTORY et CROZET, 1987). 

L'étape d'analyse du besoin est donc le moment privilégié pour se poser 
toutes les questions pour déf*inir avec soin le poste, le comprendre et l'intégrer 
dans la structure. Et inversement, c'est aussi le moment pour vérifier si la 
structure répond toujours aux exigences du marché et si le poste est réellement 
nécessaire. La notion de besoin de recrutement est toujours secondaire à l'idée 
qu'il manque des disponibilités de compétences pour accomplir un travail jugé 
nécessaire dans l'organisation (LOUART, 1990). De ce besoin, on en déduit 
parfois un peu vite qu'il faut embaucher, mais il se peut que le besoin ressenti 
momentanément n'exige pas de recruter, du moins pas dans l'immédiat. 

Le but de l'analyse est donc de savoir déceler avec précision le degré du 
manque : besoins permanents ou besoins ponctuels. Ils sont susceptibles l'un et 
l'autre d'évoluer entre le moment de l'analyse et celui de la confrontation aux 
besoins de la situation. 

B. Bablon, "Satisfait du recrutement 7", L'Enjeu Humain, 1989 



1.1.1.2. La recherche de candidats 

La deuxième étape de la procédure de recrutement est la recherche de 
candidats. Les pratiques et habitudes sont variables d'une entreprise à l'autre. A 
l'issue de la première étape, deux voies s'offrent à l'entreprise qui décèle un 
besoin de personnel : utiliser sa propre ressource (choix d'un candidat interne) 
ou puiser sur le marché extérieur (choix d'un candidat externe). Dans la 
majorité des cas, les entreprises "recrutent" leur personnel par voie interne et 
privilégient les évolutions de carrières, promotions et mouvements de poste 
(PERETTI, 1989). Cependant, cette solution n'est pas toujours possible ou 
souhaitable et une procédure de recrutement externe doit alors être engagée. 

Le tableau qui suit retrace les principaux avantages et inconvénients de 
chacune des sources de recrutement6 (tableau 1.1). 

Le tableau a été conçu à partir des analyses développées par P. Louart ( 199 1 ) pp. 1 16- 120 



Tableau 1.1 : 

Principaux avantages et inconvénients 
du recrutement interne et du recrutement externe 

Source du 
recrutement 

En termes 

Organisationnel 

Juridique 

Budgétaire 

"Psychologique" 

Interne 

Avantages 

- connaissance de 
I'organisation 

- possibilités 
d'arrangements 

- diminution des 
coûts et des 

délais de 
sélection 

- homogénéité 
culturelle 

- fidélisation à 
l'organisation 

- développement 
de facteurs de 

motivation 

Externe 

Inconvénients 

- risque de 
sclérose (manque 
de "sang neuf') 

- inadaptation 
face à de 
nouvelles 

compétences 
exigées 

- risque de 
conflits entre 

salariés 

Avantages 

- réponse à 
l'impossibilité 

d'un recrutement 
interne 

- accroissement 
des capacités de 

l'organisation 
(nombre, temps, 
compétences.. .) 

- apport de "sang 
neuf' 

- fixation exacte 
des termes du 

contrat 

- possibilité de 
réduction de 
conflits entre 

salariés 

- création de 
groupes 

homogènes 

Inconvénients 

- modification 
partielle de la 
structure de 

l'organisation 
(p'ramide des 

âges ...) 

- existence de 
délais 

d'ajustement 

- coût 
relativement élevé 

- délai 
d'apprentissage 
dans le nouveau 
cadre de travail 



1.1.1.3. La sélection des candidats 

La sélection des candidats constitue la troisième étape de la procédure 
de recrutement. Elle pose la question suivante : qui est le meilleur candidat ? 
Une réponse un peu rapide tendrait à vouloir a f fmer  que celui qui doit être 
choisi est celui qui possède, après un classement rigoureux, les meilleures 
aptitudes dans tous les domaines. Or, le problème principal de l'étape de 
sélection est d'induire un classement de candidats qui "malheureusement" ne 
présentent pas des qualités homogènes (MARTORY et CROZET, 1987). Par 
conséquent, il devient impossible d'opérer un choix optimal (au sens 
économique du terme) puisque la sélection conduit à choisir parmi des 
postulants qui possèdent des qualités différemment hiérarchisées. Vouloir (ou 
croire) sélectionner le meilleur candidat participe à l'illusion de la vision 
mécaniste d'une politique de recrutement optimal. Dans la réalité, le choix 
optimal s'efface toujours devant le choix qui semble satisfaisant (WILS et 
GUERIN, 1992)7. 

Cette mise en garde étant formulée, il convient de recenser les 
principales pratiques en matière de sélection. Suite aux études réalisées en 
France depuis une vingtaine d'années (AMADO et DEUMIE, 1990), il ressort 
que les méthodes de sélection les plus couramment utilisées et 
chronologiquement appliquées (de manière non exclusive) sont les examens 
graphologiques (a), les tests (b) et les entretiens (c)8. 

(a) L'analyse graphologique est considérée comme un élément 
indispensable au processus de sélection9. 11 semble que cela soit une 

T. Wils et G. Guérin, "La gestion des Ressources Humaines : du modèle traditionnel au 
modèle renouvelé", Les Presses de l'université de Montréal. 1992 

G. Amado et C. Deurnie. " Pratiques magiques et régressives dans la gestion des ressources 
humaines", Revue de  esti ion des Ressources Humaines, nO1, octobre 1990 

Plus de neuf entreprises françaises sur dix utilisent la graphologie comme moyen de sélection 
(97% des cabinets de recrutement, 96,5% des entreprises privées et 69% des entreprises 
nationalisées d'après l'enquête ci-dessus). 



particularité française puisqu'elle n'est pas utilisée dans les pays anglo- 
saxonslo. Sans nous attarder sur les fondements, qui restent largement 

empruntés au domaine de l'analyse subjective, ni sur les pratiques, qui 
s'appuient sur un code très empirique, la graphologie vise à découvrir un 
certain nombre de caractéristiques prégnantes de la personnalité à travers 
l'écriture. Cet objectif suscite d'ailleurs un débat polémique tant sur la validité 
et sur la prédictivité de la technique (LE LOUARN, 1993)11 que sur 
l'information de son utilisation et la restitution des résultats (cf. la loi dite 
"Lyon-Caen" du 3 1 décembre 1992). 

(b) L'objectif des tests est double. Ils font apparaître, d'une part, les 
points faibles éventuels pouvant constituer des contre-indications pour un poste 
et ils classent, d'autre part, les aptitudes des candidats en fonction de 
l'adéquation entre leurs profils respectifs et le profil du poste. Trois grandes 
catégories de tests peuvent être distingués : les tests "psychométriques", les 
tests "clinique" et les tests de "situationWl2. Disons simplement que les tests 
"psychométriques" concernent des aptitudes particulières (visuelle, motrice.. .) 
pour une tâche donnée. Ils donnent lieu à des mesures précises et ont en 
général une bonne valeur prédictive au niveau de l'efficacité considérée. Les 
tests "cliniques" visent à cerner la personnalité de l'examiné soit par tests 
projectifs, soit par tests de groupe. Les tests projectifs tentent d'approcher 

Mais chaque pays a ses particularités. Selon l'Association américaine du polygraphe (ou 
"machine a détecter le mensonge"), 30 % des 500 plus grandes organisations des Etats-Unis 
utilisent cet instrument pour sélectionner les candidats lors du recrutement (R. Brody, "Le 
succès rmageztr du détecteur de mensonge". Le Monde Diplomatique, 28 avril 1987). 

J.Y. Le Louarn, "Pour en fuiir avec la graphologie", Personnel, n0340, mars-avril 1993 

l2  L'origine des tests remonte au début du XX ème siècle. C'est en 1890 que le psychologue 
américain J.M.K. Cattell utilisa pour la lère fois le terme de test mental. La nouvelle technique 
permettait désormais de comparer entre eux les performances intellectuelles des individus (.. .) 
En 1905. Binet et Simon font franchir un pas k i s i f  aux tests mentaux en créant une échelle 
métrique d'intelligence. La Première Guerre mondiale va considérablement étendre les champs 
d'étude et d'application de la technique. En 1917, l'administration américaine rencontrait un 
problème inédit : recruter très rapidement une armée nombreuse et sélectionner ses cadres. A 
cette occasion a été mis au point le premier test de recrutement. (Y. Boulanger, "Savoir 
recruter", Nathan, p.62) 



l'organisation dynamique de la personnalité sans imposer au préalable un 
modèle social normatif. Leur interprétation est délicate et doit être confiée à 
des psychologues. Les tests de groupe sont utilisés généralement en fin de 
sélection lorsqu'il ne reste plus que quelques candidats en lice. Autour d'un 
thème, d'un jeu de rôle, les participants sont invités à s'exprimer et à dévoiler 
une partie de leur comportement, de leur personnalité face aux sélectionneurs. 
Les tests de "situation" quant à eux visent à intégrer les éléments de la tâche et 
ceux de la personnalité. Ils tentent de mettre le postulant dans une situation la 
plus proche possible de sa future situation professionnelle. 

Ce n'est pas tant l'utilisation des tests mais plutôt leur utilisation 
"sauvage" (notamment ceux de personnalité) qui suscite des interrogations. 
Comme pour la graphologie, les critiques portent essentiellement sur leur 
validité, leur capacité prédictive et sur la multiplication des pratiques douteuses 
(CAZAL, 1994 ; EMERY, 1993 ; DUYK, 199 1 ; AMADO et DEUMIE, 1990 ; 
CARPENTIER, 1990)13. Ces problèmes ont d'ailleurs alerté le législateur 
puisqu'à la demande du ministère du Travail, G. Lyon-Caen a rendu un rapport 
assez critique sur ces méthodesl4. A la suite de celui-ci, la loi du 3 1 décembre 
1992 (dite loi "Lyon-Caen") rendait l'acte de recrutement moins subjectif. 
Largement inspirée de la loi "Informatique et Libertés" de 1978, elle édicte 
deux principes qui s'appliquent à toute personne procédant à un recrutement : 
le principe de pertinence des informations demandées et le principe de loyauté 
dans la collecte de ces informations. Depuis le ler janvier 1993, "le candidat à 
un emploi est expressément informé, préalablenzent à leur mise en oeuvre, des 
méthodes et des techniques d'aide au recrutement utilisées à son égard' 

- D. Cazal, "De la sélection à l'emploi : une approche interprétative", Colloque Sciences de 
Gestion et Problèmes de l'Emploi", Lille, 22-23 septembre 1993 
- Y. Emer)., "Sélection du personnel : la fin du paradigme de la validité prédictive ?", 
Humanisme et Entreprise, n0200, 1993, pp33-46 
- J.Y. Duyk. "Le recrutement : la fin des tests'?", Personnel, n0329, janvier 1991 
- R. Carpentier, "Prévoir les conduites ou conduire son action ? (Analyse critique des procédés 
de sélection dans le recrutement des travaillants)", Humanisme et Entreprise, n0184, décembre 
1990 

l 4  G. Lyon-Caen, "Les libertés publiques et l'emploi", Documentation Française. mars 1992 



(L. 12 1-7). Par ailleurs, "aucune information concernant personnellement un 
salarié ou un candrdat à un emploi ne peut être collectke par un disposit!f'qzri 
n'a pas été port6 à sa connaissance" (L. 121-8). Concrètement, le cabinet de 
recrutement ou l'entreprise doivent, par écrit (afin de ménager des preuves). 
indiquer au candidat ce qui l'attend : examen graphologique de la lettre de 
motivation, présence d'un psychologue dans le groupe lors des réunions de fin 
de sélection, but exact des tests qu'il va passer. 

(c) La troisième méthode de sélection est l'entretien de recrutement. 
Moyen d'évaluation le plus universellement répandu (et le plus largement 
reconnu), l'entretien serait un "lieu d'échange des informations les plus utiles et 
les plus pertinentes de part et d'autre, entre le candidat et /'entrepriseu 
(PERETTI, 1989). C'est un peu vite idéaliser une rencontre entre le 
représentant de l'organisation, qui a le pouvoir de recruter et le candidat, qui 
cherche à mettre en valeur et au mieux ses compétences et ses exigences. Ceci 
dit, le principe de l'entretien est d'informer le candidat sur l'entreprise, le poste 
à pourvoir et ses caractéristiques. Au postulant de défendre son point de vue et 
les expériences qu'il a vécues, avec des arguments les plus convaincants 
possibles. 

1.1.1.4. L'accueil et l'intégration de la personne choisie 

La décision de recruter un candidat étant prise, la dernière étape doit 
fournir les eléments de l'accueil et de l'intégration. Dans de très nombreux cas, 
la réussite d'un candidat à un poste, indépendamment de toutes les précautions 
prises lors de la sélection, est fonction des circonstances qui ont présidé à son 
intégration dans ses nouvelles fonctions (LUNACEK, 1992)l'. La qualité des 
premiers contacts, la disponibilité à répondre aux problèmes quotidiens de 
démarrage, les temps dégagés pour informer des pratiques générales et autres 
règles de fonctionnement sont essentiels pour permettre au nouvel embauché 
de s'adapter peu à peu aux rôles qui lui sont assignés (LOUART, 1991). 

l 5  C. Lunacek, "Intégrer votre nouveau personnel". Chotard et ass., 1992, p.12 



L'étape d'accueil et d'intégration pose néanmoins un certain nombre de 
problèmes juridique, professionnel ou organisationnel (POUPART, 1982). "Il 
s'agit de positionner le noz4veam venu dans un cadre formelafixant ses drolts et 
ses obligations, de le faire entrer dans sa nouvelle actityité, de nouer toutes les 
relations avec son entourage. C'est pourquoi, après le choix, d'autres 
démarches s'in~posent pour vaIlder le recmrtenlent"16. 

Dans le bilan social des entreprises (dont le nombre de salariés est 
supérieur à 300), un certain nombre d'informations concernant les pratiques 
d'accueil figurent au chapitre 6 à la rubrique "Information et Communication". 

Une évolution semble se dessiner, du moins dans les entreprises de très 
grande taille et à fort "contingent" de nouveaux recrutés (PERETTI, 1989). 
Nous avons repéré 5 points dans cette évolution. 

1) Il existerait des moyens classiques d'accueil et d'intégration. Ces 
moyens sont variés et concernent toutes les actions qui vont dans le sens de la 
prise de contact rapide : accueil par le responsable, présentation de 
l'organisation lors d'une visite guidée de l'entreprise et de ses différents 
départements, remise d'un livret (justement conçu pour l'accueil), possibilité 
d'accompagnement par un "parrain", cheminement dans les différents services à 
l'occasion de réunions ou de formations, mise en place d'entretiens réguliers de 
suivi, etc.. . 

2) Il y aurait une certaine prise de conscience de l'importance de l'étape 
d'accueil et d'intégration dans le succès futur du recrutement, suite au constat 
de taux de rotation de nouveaux embauchés relativement élevés pendant la 
période d'essai et des départs qui se poursuivent au cours des mois suivants 
(parfois au cours de la première année). Par conséquent, pour combler les 
lacunes et manques que comportaient leurs procédures de recrutement et 

l6  R. Poupart dans D. Weiss et P. Morin, "Pratiques de la fonction Personnel", éd. 
d'organisation. 1982. p. 290 



d'intégration, les entreprises ont introduit des temps d'intégration délimités pour 
assurer leur recrutement. 

3) L'étape d'accueil et d'intégration, longtemps peu formalisée, tend à 
suivre le mouvement inverse avec la généralisation, la programmation et le 
contrôle des procédures d'accueil (formation sur site ou en "off shore" par 
exemple). Néanmoins, formaliser les procédures ne signifie pas que le 
problème de l'intégration soit pour autant résolu : des programmes d'accueil 
peuvent être conçus en marge des réelles attentes des nouveaux recrutés. A titre 
d'exemple, une grande banque française, constatant un taux de rotation 
important de son nouveau personnel, a mis en place une structure très 
formalisée pour chacun des nouveaux recrutés. Cette grande entreprise 
comptait sur le côté convivial de la formation (dispensée par les centres 
généraux de la direction des ressources humaines) pour résoudre son problème 
d'intégration. Or, arrivé sur son poste de travail, le nouvel embauché se trouvait 
seul et sans structure de suivi. 

4) La plupart des entreprises indiquant des modalités d'accueil 
formalisées seraient celles qui recruteraient "beaucoup" et régulièrement. Bien 
que cette situation ne soit plus aussi vraie aujourd'hui, il n'en demeure pas 
moins que certaines entreprises ont mis en place des procédures favorisant les 
économies d'échelle. 

5) Un entretien d'évaluation réciproque serait souhaitable en fin de 
période d'essai. II permettrait de vérifier l'adaptation du nouvel embauché au 
contexte de travail ainsi que la mise en oeuvre des compétences requises pour 
le poste. Un bilan sur le travail accompli, les difficultés rencontrées et les 
ajustements éventuellement nécessaires offre, en cas de constat négatif, 
l'occasion de ne pas prolonger une situation qui ne pourrait que nuire aux deux 
parties. Mais dans tous les cas de figure, une confirmation écrite ou orale en fin 
de période d'essai serait nécessaire. 



1.1.2. Postulats sous-jacents du recrutement 

L'analyse classique des étapes du recrutement (analyse du besoin, 
recherche des candidats, sélection de ceux-ci puis accueil et intégration de la 
personne choisie) donne au processus une démarche séquentielle. Elle rend 
compte de l'inscription temporelle du recrutement dans une durée relative ainsi 
que de son incertitude puisqu'il s'élabore dans le contexte décisionnel de 
l'entreprise et sous la contrainte de son environnement. Ces propositions seront 
tenues pour vraies et constitueront des postulats pour notre recherche. 

1.1.2.1. Postulat de durée relative 

Postulat no 1 : Un recrutement a besoin de temps de maturation. 

Rappeler que toute décision en entreprise se doit de prendre en compte 
le temps, et que la décision de recrutement n'y fait pas exception, peut paraître 
trivial. Or, l'analyse avec ses étapes successives montre clairement que le 
recrutement est un processus long. Chaque étape semble, à elle seule, 
demander du recul et une analyse réfléchie afin de ne pas manquer le (ou les) 
élément(s) indispensable(s) à la réussite du projet. 

Nous avons précédemment souligné la spécialisation de nombreux 
ouvrages sur une étape particulière du processus plutôt que sur sa totalité. Cette 
"division des tâches" illustre, nous semble-t-il, les difficultés sous-jacentes de 
chacune. L'ensemble de ces passages obligés accentue l'impression d'une 
"consommation" et chaque changement d'étape suggère l'existence de temps 
morts (donc de coûts) pour l'entreprise (SEKIOU et al. 1993 ; JAVALLIER et 
CIAVITTI, 1991). Autrement dit, le processus de recrutement s'inscrirait dans 
une double temporalité : celle du recrutement proprement-dit et celle de 
l'entreprise (FPIBETTE, 1989). Deux exigences doivent être conjuguées : 
- une exigence de rapidité, c'est-à-dire d'urgence du choix (LECHAUVE, 1992 
; DORRA et FLORENTIN, 1988); 



- une exigence de qualité, c'est-à-dire de pertinence de ce même choix 
(LOUART, 1991 ; MARTORY et CROZET, 1987)17. 

Par ailleurs, en proposant le postulat de "durée relative", nous mettons 
en avant le besoin de maturation du recrutement. Cette maturation dépend de la 
nature des liens qui se créent entre les individus au cours de l'élaboration de la 
relation entre le nouveau salarié et les partenaires de i'organisation. Nous 
revenons à la défmition du processus comme ensemble des actions, activités et 
opérations qui conduisent à un certain état ou résultat et dont l'analyse permet 
de décrire comment les choses évoluent au cours du temps (VAN DE VEN, 
1992)lg. Le recrutement a besoin de maturation, ce qui revient à donner au 
temps un rôle de variable clé. La relation entre un individu et l'organisation qui 
le choisit et l'accueille constitue donc un processus avec son histoire et son 
potentiel d'avenir. Le processus de recrutement peut être considéré comme un 
phénomène continuellement changeant, dépendant d'un état antérieur et 
induisant un état futur (THEVENET, 1992). Son utilisation n'est pas innocente 
et comprendrait quatre modalitéslg. 

- La première modalité touche au projet individuel. Elle comprend un 
ensemble de représentations concernant le travail, l'entreprise, ainsi que les 
équilibres entre l'investissement dans le travail et en dehors. 

- La deuxième modalité renvoie au(x) projet(s) de l'entreprise. Celle-ci 
s'inscrit à la fois dans les objectifs généraux (but et stratégies) mais aussi dans 
la conception de la place de l'individu au sein de l'organisation (droits et 

J.C. Javallier et G.Ciavitti, "Recruter", Liaisons, 199 1 
R. Ribette, "Gérer a temps les ressources humaines", dans Encyclopédie de Gestion, 
Economica, 1989 
B. Lechauve, "Les 10 étapes clés du recrutement", Ressources Humaines, n026, janvier 1992 
H. Dorra et H. Florention, "Recruter vite sans "excès de vitesse" Enjeu humain, 1988 

l8 A.H.Van de Ven,"Suggestions for studjing strate@- process : a research note". n'spécial. 
été 1992, Stategic Management Journal, pp. 169-1 88 

l9  M. Thévenet, "Impliquer les personnes dans l'entreprise", Liaisons, 1992, p.50 à 57 



devoirs de la personne envers l'entreprise, droits et devoirs de l'institution 
envers la personne). 

- La troisième modalité précise l'interaction et l'évaluation des échanges 
entre la personne et l'entreprise. Elle traduit la nature des liens entre les deux 
premières modalités. 

- La quatrième modalité met en place une boucle de rétroaction. Elle 
évalue les effets respectifs des projets de l'entreprise et de la personne (et 
réciproquement). 

L'objet du premier postulat nous permet donc de resituer très en amont 
le recrutement. 11 n'est plus aussi trivial de le considérer comme un processus 
qui demande du temps et de la maturation. 

1.1.2.2. Postulat d'incertitude 

Postulat n02 : Un recrutement garde toujours une part d'incertitude. 

Un individu (ou un groupe) est toujours placé dans un contexte propre à 
l'organisation, celle-ci évoluant dans iin environnement décisionnel 
multidimensionnel (THIETART, 1984 )20. A priori, une organisation est "bien 
gérée" si les décisions qu'elle prend sont "bonnes" ; le recrutement n'y fait pas 
exception. Mais comment garantir à l'avance un "bon" recrutement ? Trop 
d'éléments nous échappent, trop d'inconnues sont en jeu pour pouvoir répondre 
avec précision. En revanche, un recruteur peut être sûr qu'un "bon" recrutement 
n'est jamais certain mais relatif à la décision prise, suite à l'examen de critères 
qui semblaient satisfaisants. 

Le postulat d'incertitude est important puisqu'il replace le recrutement, 
résultat &une multitude de micro-décisions, dans le processus qui l'a produit. 

20 R.A. Thetart, "La stratégie d'entreprise", McGraw-Hill. 1984 



Un choix décisionnel, quel qu'il soit, n'est jamais le résultat d'un processus 
rationnel et conscient (SIMON, 1964). La prise de décision est en grande partie 
une activité de traitement d'information et la capacité d'un individu (ou d'un 
groupe) est limitée dans sa capacité de recherche et de traitement de 
I'inforrnation21. De plus, tout ou partie de l'information peut être susceptible 
d'être déformée, transformée, oubliée, manipulée, voire inventée par le 
décideur etlou le nouveau salarié, si bien que le recrutement n'est pas un 
processus certain. Car, derrière chaque processus décisionnel, existent toujours 
des forces inconscientes qui s'exercent en même temps que le processus 
conscient. Rares sont ceux qui peuvent ramener à la conscience la plupart des 
désirs qui fondent implicitement leur conduite. Bien entendu, il est normal que 
chacun ait sa propre lecture de la réalité, mais il faut que cette lecture s'accepte 
comme telle. 

Développons quelques caractéristiques qui illustrent des points 
d'incertitude du recrutement. 

1) Les perceptions de la réalité sont façonnées par les représentations 
qu'ont les individus de la "réalité" (MOSCOVICI, 1984). Pour comprendre le 
processus de décision au niveau de chaque individu, il est nécessaire d'intégrer 
l'ensemble de son "façonnage" interprétatif. Mais il est difficile de prendre en 
compte l'ensemble des biais cognitifs, notamment le degré et le type d'ordre qui 
règnent dans cette "réa1itéw22. 

H.Sirnon, "Administration et processus de décision", 1964, (trad) Econornica, 1984 
"Un individu ne peut appréhender qu'lm nombre limitk de choses à la fois. La raison 

fondamentale pour Iaqztelle la d4finition de la sitztation par un responsable d?fjre largement 
de la situation objective est que celle-ci est beaucoup trop complexe pour être saisie dans 
toztt son détail. La conduite rationnelle impliqzle la sztbstitution de la réalité complexe d'un 
schéma de la réalité assez simple pour pouvoir être pris en charge par une activitk 
ré.sohtoire. (..) La dt;finition d'une sitztation doit être assez simple pour être assumée par 
l1esprit humain". pp. 148-149 

22 Par exemple : i) le fait qu'on a tendance à ignorer, ou à négliger, ou à minimiser les 
éléments d'informations qui semblent trop incohérents, incongrus ou divergents par rapport à 
ce que l'on sait déjà : ii) le fait qu'on accorde plus d'importance et de crédibilité à l'information 
directe et concrète qu'a l'information indirecte et abstraite ; iii) le fait qu'on a tendance à 
surestimer la représentativité des exemples ou des petits échantillons. 



2) La règle du choix est rarement celle de l'optimisation mais plus 
souvent celle de la satisfaction (MARCH et SIMON, 1964). Lorsqu'on se 
contente de solutions satisfaisantes et non optimales, il n'est pas besoin de 
chercher toutes les solutions possibles : en trouver une qui dépasse le niveau de 
satisfaction fixé est suffisant23. En général, l'individu a recours à des 
expédients qui lui permettent de simplifier le processus de décision et 
d'économiser du temps et de la peine : il concentre son attention sur certains 
points, en néglige d'autres, suit ses habitudes, admet des catégories sans 
examen, utilise des éléments de solutions préfabriquées et se contente de 
niveaux de performance "satisfaisants". En fait, il décide souvent sans réfléchir 
ou en réfléchissant à l'intérieur des limites étroites qu'il s'est fixées. 

3)  La nécessité de trancher, même après avoir défini le niveau 
d'informations jugé suffisant pour prendre une décision responsable, contraint 
donc le recruteur et le recruté à s'engager sans avoir pu réunir ou assimiler 
toutes les informations utiles. Il s'agit, pour l'un et pour l'autre, d'accepter 
l'existence d'enjeux latents, d'analyses partielles pour ne pas s'enfermer dans 
des désillusions , c'est-à-dire dans des attentes non satisfaites, résultats de 
fausses perceptions. 

4) L'individu a tendance à raisonner dans le cadre de choix préalables 
qu'il tient pour acquis (BEAUVOIS et JOULE, 1987). Le processus 
d'engagement lie l'individu à ses choix passés. Deux cas sont fréquents : soit 
l'individu redoute à tort ou à raison de révéler (ou de se révéler) que son 
premier choix n'était pas le bon, soit il répugne à abandonner une voie dans 
laquelle il juge être déjà trop avancé en termes de coût, de temps ou 
d'énergie24. Par conséquent, une décision n'est jamais isolée, elle intègre les 
résultats &autres décisions prises en amont et la perspective de ses propres 
résultats sur d'autres décisions en aval (APPEL, 1977). Autrement dit, l'activité 

23 J.G. March J et H. Sirnono"Les organisations", (trad) Dunod, 1964 

24 J.L. Beauvois et R.V. Joule, "Petit traité de manipulation à l'usage des honnêtes gens". 
Presses Universitaires de Grenoble, 1987 



décisionnelle se déroule dans un contexte de continuité où la cohérence du 
présent par rapport au passé peut primer sur l'adéquation des actes présents au 
contexte présent25. 

5) Dans la pratique, la décision de recrutement est collégiale, du moins 
dans les grandes entreprises (JAVALLIER et CIAVATTI, 1991). Elle offre 
apparemment un diagnostic plus complet du problème, une évaluation plus 
poussée des solutions possibles et une meilleure définition des critères de 
choix, ce qui réduit la subjectivité d'un individu face aux autres. Mais la mise 
en commun de l'information, la confrontation des points de vue et 
l'appropriation des choix par les membres du groupe sont des processus longs. 
Les groupes travaillent moins vite que les individus, d'autant que, sous couvert 
de décision collégiale, la décision est souvent l'affaire d'un seul (JANIS, 
1972)26. 

25 P. Appel, "Discours et réalités de la décision dans l'entreprise", Revue Française de 
Gestion. n08, janvier-février 1977 

26 I.L. Janis, "Victims of groupthink", 1972 cité par H. Laroche dans "Management, Aspects 
humains et organisationnels". PUF, 1992, p.434 
Parmi: les symptômes repérés, certains sont plus susceptibles d'être rencontrés lors de j u n  de 
sélection. 
- Lrillz~sion drjnvulnt;rabilité : les membres du groupe développent le sentiment d'être a l'abri 
de toute menace et de disposer d'un pouvoir considérable ; en conséquence, ils sont 
exagérément optimistes et ont tendance a accepter des prises de risque excessives. 
- La rationalité collective : les membres du groupe construisent un discours apparemment très 
rationnel, en fait largement rationalisé, qui décourage toute remise en cause des données et des 
hypothèses de base d'un éventuel. contradicteur. 
- L'illusion dzc bon droit : le groupe devient profondément persuadé de son bon droit et de sa 
propre moralité, il ignore en conséquence les aspects éthiques de ses positions. 
- La pression sltr les déviants : des pressions directes sont exercées sur le(s) membre(s) du 
groupe qui formule(nt) des objections, indiquant que la loyauté au groupe passe par la 
conformité aux positions du groupe. 
- L'alctocensure : les membres du groupe minimisent leurs doutes ou leurs objections vis a vis 
de ce qui apparaît comme la position consensuelle du groupe. 
- Lrillwion de limanimité : les membres du groupe minimisent la possibilité que d'autres 
puissent noumr des doutes ou retenir leurs objections. 



L'objet de ce paragraphe nous a permis d'émettre deux propositions 
intrinsèques au recrutement. Appelées postulats, elles seront considérées 
comme acquises pour le reste de notre démonstration. Dans le premier postulat 
ou postulat de durée relative, nous nous sommes efforcés de montrer que le 
recrutement a besoin de temps et d'une maturation indispensable à sa 
réalisation, sans que ceux-ci soient garants d'un "bon" recrutement. L'objet du 
second postulat ou postulat d'incertitude est de rappeler qu'il n'y a pas de 
décision totalement rationnelle et objective. Une subjectivité certaine des 
acteurs doit être acceptée car, d'une part, les techniques de sélection ne sont 
jamais innocentes (elles sont alliées aux stratégies personnelles de ceux qui les 
utilisent), et d'autre part, l'interactivité permanente entre les acteurs rend 
toujours provisoire le procesus de recrutement. 



1.2. Le recrutement : un processus à réinterroger 

S'interroger sur le processus de recrutement semble relever d'une 
gageure, tant l'emploi et son corollaire le chômage ne constituent pas une piste 
de réflexion bien optimiste. Pour autant, les entreprises continuent à recruter, 
certes dans des proportions plus réduites qu'avant, mais elles recrutent, et 
surtout, elles recrutent différemment. Le recrutement est donc un sujet bien 
actuel mais la nature de son processus est remis en question. Sans enfermer 
notre réflexion dans une seule vision de la réalité qui serait prisonnière de 
contingences macro-économiques, nous essaierons plutôt d'en intégrer les 
conséquences opérationnelles. 

C'est pourquoi, nous exposerons les évolutions actuelles qui touchent les 
pratiques (1.2.1) puis des voies nouvelles d'explication (1.2.2) pour enfin, 
proposer une approche élargie du recrutement (1.2.3) 

1.2.1. Des pratiques qui évoluent 

Depuis quelques années, les pratiques en matière de recrutement 
évoluent. Bon nombre d'embauches en contrat à durée indétenninée (CDI), 
toutes catégories de personnel confondues, sont précédées par un contrat de 
travail à durée deteminée (CDD) (HENGUELLE, 1994 ; RAMAUX, 1994, 
1993 ; MICHON et RAMAUX, 1992)27. De plus, les logiques d'insertion se 
modifient : initialement prévues pour répondre à des exigences de flexibilité, 

27 - V. Henguelle. "Les emplois à durée déterminée : un mode d'accès à I'emploi stable ?. 
Travail et Emploi, n058, 1994 
- C. Rarnaux, "Comment s'organise le recours aux CDD et à l'intérim ? Les résultats d'une 

enquête auprès de 24 établissements". Travail et Emploi. n058, 1994 
- C .  Ramaux, "Déterminants et pluralité des formes de recours à l'emploi temporaire", 

Communication au 4- Congrks de 1 'AGRH. Jou~;en-Joisas. 18 et 19 novembre 1993 
- F. Michaux et C .  Ramaux. "CDD et intérim : bilan d'une décennie". Travail et Emploi. n052 
1992 



elles deviennent aujourd'hui autant de moyens pour retarder l'entrée définitive 
dans l'entreprise (DARES, 1994 ; FREYSSINET, 1991). 

Tous les moyens sont utilisés : "inflation" de contrats d'insertion et de 
stages divers, multiplication des contrats à durée déterminée, succession des 
missions de travail temporaire28. Leur utilisation a d'ailleurs connu un tel essor 
que le législateur a dû se pencher sur ces contrats de travail précaire ou 
"atypiques" pour les règlementer (loi du 12 juillet 1990, loi du 31 décembre 
1992). Les gouvernements ont impulsé l'exploration de ceux-ci en vue de 
favoriser l'insertion professionnelle (des jeunes notamment). Ces contrats, 
assortis d'exonérations exceptionnelles et temporaires de charges sociales, ont 
(auraient) comme objectif d'aider les jeunes à franchir le cap de la première 
insertion dans le monde du travail. D'autres contrats pour les apprentis existent 
déjà : les contrats d'apprentissage en altemance notamment ; ils sont appelés à 
se développer29. 

Bien que le contrat à durée indéterminée reste la norme30, les politiques 
de l'emploi des entreprises jouent aujourd'hui sur la différenciation des statuts. 
Se concentrant sur leurs fonctions essentielles, les entreprises tendent à 
"périphériser" les tâches accessoires et, plus largement, à "extemaliser" les 
problèmes potentiels (LOUART, 1994 ; RAY, 1993 ; ATKINSON, 1984)31. Il 

- - 

28 DARES, "L'évolution des emplois temporaires de 1987 à 1992". La documentation 
Française, n08, 1994 

29 Les Notes Bleues de Bercy. Hors série, 94-2 
Pour renforcer les moyens en matière d'insertion, de formation professionnelle et de lutte contre 
l'exclusion, les crédits atteindront 49,93 MdF en 1995. Ainsi, ce sont 16 000 contrats 
d'apprentissage et 14 000 contrats de qualification qui bénéficieront d'exonérations de 
cotisations sociales. 

30 1 2  CD1 est la seule forme normale et générale de contrat de travail (loi du 12 juillet 1990). 
réaffirmé dans la loi du 1 3 juillet 1993. Nous y reviendrans dans le chapitre 3. 

- P. Louart, "La GRH à l'heure des segmentations et des particularismes". Revue Française 
de Gestion, mars-avril-mai 1994 
- J.E. Ray,"Droit du travail. droit vivant". Liaisons, 1993, p.50 
- J. Athson,  "Manpower strategies for flexible organisations", Personnel Management, 16 
(8), 1984 



semble que la stratégie de gestion de l'emploi consiste aujourd'hui à arbitrer 
entre l'emploi régulier, l'emploi sous statut différencié et l'emploi extérioriséj2. 
Entre ces trois groupes, la césure n'est pas fianche ; il s'agirait plutôt d'une 
spirale que de trois cercles concentriques, car la tendance actuelle illustre que 
bien des CDD et contrats d'intérim sont de futurs CDI. 

Certaines entreprises ne s'en cachent d'ailleurs pas et tendent à 
orchestrer elle-mêmes la démarche. 

A titre d'exemple, nous avons relevé le cas de cette grande entreprise nationale 

spécialisée dans la construction d'd'équpment p u r  Ie nudéaire qui publie, a fa rubrique des 

petites annonces ck recrutement, un acart cancernant 300 CDD "d'acc6s d la ne 

prufefsio~nelIe pour fmtoriser l'emploi des jeilutey dzp16mésM. t'ajmonce précise que ces 

contrats, d'une durée de SIX mois, "constititent une trmsition utile entre la formatiun 

universifaire otr scuEuire ef la vie profesromelfe p r  les jeunes" C...). ''Il s'agit de leur 

permenre de s5'~sPrer dans un vrai cadre de travarl, de découvrir IQ vie de I'entreprrse, 

Bttiliser leurs cunacrissances, de mettre en appitcation leurs acquis fhéo~îqzm -et surtout de 

ne pas les perdre-. de se mettre en devenzr. de Tetrouver une dynamique daveniu': La 

ermclusion de l'a- se termine par ces ternes sibyllins : "Les embmckes de jeunes 

dlplriniks que le groupe pourrazt&jre en 1994 referont prioritairementparmi et~x"(sic)~~.  

Dans ces conditions, même si les descriptions variées des manuels 
apportent des indications précieuses sur certaines pratiques, elles restent trop 
marquées par des considérations normatives. A vocation générale, elles ne 

32 - L'emploi régulier constitue. le noyau dur de l'entreprise ; il est formé des salariés sous 
contrat de travail à durée indéterminée qui ont vocation de faire carrière (c'est autour d'eux 
qu'a été et demeure construit le droit du travail). 
- L'emploi sous statut différencié regroupe toutes les populations liées à l'entreprise par un 
contrat de travail "a@piquen (emplois à durée déterminée. à temps partiel ou intermittents). 
- L'emploi extériorisé rassemble toutes les formules par lesquelles l'entreprise fait assumer 
certaines tâches par des populations qui ne lui sont pas liées par un contrat de travail mais par 
un rapport de droit commercial (agences d'intérim, sous-traitants). 

33 Le Figaro, lundi 28 juin 1993. 



permettent pas de comprendre véritablement les évolutions actuelles en matière 
de recrutement et d'insertion professionnelle. Il ressort finalement des manuels 
la non-remise en cause de la vision quasi-linéaire du recrutement comme 
succession d'étapes en considérant le processus séquentiel bien maîtrisé 
puisque depuis si longtemps connu. Sa fonction servirait "d'habillage", plus 
séducteur que vraiment approprié aux réalités qu'il prétend décrire afin de le 
rendre acceptable par la société (GALAMBAUD, 1994 ; 1988)34. 

1.2.2. Ouverture et questionnements sur le processus de 
recrutement 

Face à la diversité et à la variété des types de recrutement, il est difficile 
d'analyser et de maîtriser le processus35. C'est la raison, sans doute, pour 
laquelle les explications usuelles se contentent d'un discours stéréotypé. Or la 
vision séquentielle du recrutement n'est pas, à elle seule, satisfaisante pour 
appréhender la complexité du processus. Existe-t-il alors des voies nouvelles 
d'explications ? 

En fait, la plupart des pratiques de GHR sont structurées autour de 
démarches volontaires et programmées utilisant au mieux la ressource humaine 
afin de pérenniser l'avenir économique de l'entreprise (BRABET, 1993). Il y 

34 - B. Galambaud, "Le social désemparé", E.M.E., 1994 
- B. Galambaud. "La gestion sociale a la surface des mots": Annales des Mines, 1988 

35 M. Crozier et E. Friedberg montrent que les acteurs organisationnels cherchent à réduire la 
complexité à laquelle ils sont confrontés. En maîtrisant des zones d'incertitude, ils acquièrent 
du pouvoir d'influence ou d'action. La subjectivité humaine pouvant varier à l'infini, la 
complexité provient d'un ensemble de facteurs comme : 
- les contraintes économiques. techniques ou des jeux politiques internes ; 
- l'hétérogénéité des activités requises pour répondre aux demandes de l'organisation ; 
- les fluctuations de toutes sortes modifiant les rapport de l'organisation avec son 
environnement. 
M. Crozier et E. Friedberg. "L'acteur et le système", Seuil. 1977 



aurait, en quelque sorte, deux types de modèles dominants : celui qualifié 
"d'instrumental" et celui, plus évolué, qualifié "d'arbitrage managérialW36. 

Dans le modèle instrumental, le marché s'impose à l'entreprise. "Le 
"modèle ~nstrumental" est fondé szcr le postulat qu'il existe une convergence 

entre les intérêts, les enjeux et IesJinalztés des dflérents acteurs aboutissant à 
l'égalrté efficacité s % e'conomlque = epcacité soclale ". C'est un modèle idéal qui 
s'articule schématiquement autour de "l'évaluation des besoins et des ressources 
en personnel", de la description des postes et "du recensement systématique 
des candidatures couplé à des procédures de sélection objectives", de 
l'évaluation des postes et de l'appréciation des salariés "pour rémunérer 
équitablement et de manière motivante", de la formation des individus. 

Dans le modèle de l'arbitrage managérial, les décisions stratégiques et 
les enjeux sociaux qui s'y rattachent (comme le recrutement, notamment) 
mettent en évidence les dimensions politiques, les intérêts des acteurs et 
l'interaction entre la stratégie et le management des ressources humaines. Il y a 
"mise en relief des dimensions politiques de l'organisation, des zones de 
convergence, mais aussi de divergence entre les inte'rêts des actezlrs': 

J. Brabet montre qu'il existerait une troisième orientation théorique 
qu'elle appelle "modèle de la gestion des contradictions". Dans ce modèle, elle 
met en avant l'interdépendance des champs sociétal et organisationnel en 
laissant une part importante à l'ambivalence et à la contradiction, aux 
déformations affectives et aux perceptions liées à la psychologie humaine, à la 
complexité des. processus de décision, aux phénomènes symboliques et 
inconscients. 

Cette interdépendance suppose une déconstruction-reconstruction 
conjointe et permanente ouvrant les voies à une explication renouvellée du 
processus de recrutement. 

36 J .  Brabet, "La gestion des ressources humaines en trois modèles", dans "Repenser la GRH", 
coord. par J. Brabet, Econornica 1993. p.70 à 73 



1.2.2.1. Ouverture sur le processus de recrutement 

Tout compte fait, le "modèle de la gestion des contradictions" rejoint 
"l'analyse paradoxale en gestion des ressources humaines" que soulevait déjà P. 
Louart. Par-delà les formes observées, il montre que les modèles opérationnels 
ne sont efficaces que s'ils tiennent compte des paradoxes propres aux systèmes 
complexes (LOUART, 1990)37. Selon lui, un jeu paradoxal interviendrait à 
trois niveaux complémentaires. 

1) Le premier paradoxe se situerait au niveau des interactions entre les 
personnes. Chaque individu a une vision de ce qu'il vit à travers un savoir 
partiel et déformé. Ce qui signifie au fond que chaque individu est confionté à 
l'impossibilité d'épuiser la réalité d'un seul point de vue. 

2) Le deuxième paradoxe se situerait au niveau de la compréhension que 
les individus ont d'eux-mêmes. Chaque individu intègre ses caractéristiques 
personnelles à travers des transformations progressives que ponctuent les 
différentes étapes de sa vie. Les individus sont complexes et adoptent souvent 
des comportements, des attitudes ou des logiques contradictoires. Par 
conséquent, il devient difficile d'unifier leurs comportements et leurs modes de 
fonctionnement. 

3)  Le troisième paradaxe se situerait au niveau des liaisons entre ce qui 
est vécu de l'intérieur et ce qui se passe dans le monde explicite. Les processus 
opérationnels ne peuvent être traités simultanément et sur un même plan avec 
les ressentis personnels. 

Cette conception pkradoxale du fonctionnement des individus dans 
l'organisation nous ouvre des voies nouvelles pour appréhender l'ensemble des 
mécanismes qui concourent au processus de recrutement. Elle nous invite à 

37 P. Louart. "Trois paradoxes en gestion des ressources humaines", Cahiers de recherche. 
IAE de Lille, 1990 
"Nous appelons paradoxe le.fait que la réalité contienne des éléments ou des processus qzti 
apparaissent contradrctorres, sans doute parce qu '11s sont trop complexes à mentaliser pour 
une reprisentafion humaine" 



aborder celui-ci en intégrant les contradictions humaines avec les confusions 
comportementales qui peuvent survenir, et en gérant les différents rôles 
d'action, y compris leur part symbolique, c'est-à-dire les images et les 
significations que ces rôles engendrent. Bien entendu, ceci ne va pas sans poser 
un certain nombre de problèmes. Nous en avons décelé quelques uns. 

(i) : La réalité ne peut pas être totalement prisonnière des techniques et 
pratiques de recrutement, aussi I'insû-umentalisation du processus est rendue 
difficile et complexe (cf. paradoxe 1 et paradoxe 3). 

(ii) : Du fait de leur complexité, les individus n'expriment, au moment du 
recrutement, qu'une partie de leur(s) interaction(s) (cf. paradoxe 2 et paradoxe 

3). 

Nous sommes là en face d'une double complexité : celle de la situation, 
qui ne peut pas être intégrée d'emblée, et celle des individus, qui ne peut pas 
être appréhendée dans le cadre d'une globalité réductrice. Autrement dit, le 
processus de recrutement n'est jamais "d'une seule pièce", ni ne concerne une 
seule personne. Plusieurs acteurs interviennent pour repérer des éléments 
différents et un certain temps est nécessaire pour que la personne soit 
"représentable" dans sa complexité. C'est pourquoi, par exemple, un 
recrutement est souvent l'affaire de plusieurs personnes qui prennent un certain 
temps pour que s'ajustent la complexité de la situation, la complexité de la 
personne recrutable et les enjeux qui existent au travers de ce recrutement. 

Ceci dit, comment rendre compte de ces mécanismes, dans une 
démarche véritablement gestionnaire, sans tomber dans les travers que nous 
avons dénoncés ? Au fond, pour adopter une démarche gestionnaire, il nous 
faut intégrer la complexité, mais sans la réduire à ses dimensions 
opérationnelles (MATHEU, 1986). En nous demandant "comment les gens se 
débrouillent pour sortir à leur avantage, ou sans trop d'inconvénients pour 
eux, de situations problématiques, hétérogènes, incohérentes qu'on appelle des 
situations de gestion", il nous faut ouvrir les champs de la recherche (GIRIN, 
1989). Cela nous est possible car la gestion est "une disclpline carrefbur 



employant les ressozrrces qu'elle peut trouver et ne refusant l'aide d'azrczme 
cdiscipllne extérieure" (LASSEGUE, 1987)38. 

Dans ces conditions, nous pourrons rester attentifs aux "con~plexités 
latentes", c'est-à-dire aux renouvellements toujours possibles des acteurs et des 
structures, des comportements et des situations et "donner du champ a ce pi a 
éti simplrJiéV (LOUART, 1990). Le but n'est pas de compliquer à loisir mais 
d'introduire la complexité quand elle est nécessaire pour rendre pertinents les 
champs d'action39. 

Aussi, nous ne refuserons pas l'aide de disciplines connexes pour 
comprendre les formes et les pratiques actuelles du recrutement. Nous 
puiserons largement dans les domaines du droit du travail, de l'économie, de la 
sociologie ou de la psychologie parce que chacune de ces sciences de l'homme 
traite, à sa manière, de problématiques fondamentales en gestion des ressources 
humaines. Dès lors, la confrontation entre des référentiels théoriques différents 
doit nous permettre de dépasser les discours réducteurs que nous avons 
dénoncés précédemment. Nous allierons à notre besoin de logiques extensives 
des domaines larges, et à notre volonté gestionnaire des logiques intensives à 
un sujet restreint (LOUART, 1992)40. 

38- J .  Girin, "L'opportwiisme méthologique dans les recherches sur la gestion des 
organisations", Centre de Recherche en Gestion, mars 1989 
- M. Matheu. "La familiarité distante", Gérer et Comprendre, 1986 
- P. Lassègue. "Qu'est-ce-que la gestion ?", Cahiers Français n0233, octobre-décembre 1987 

39 P. Louart, "La gestion des hommes : une création sous contrainte". Les Cahiers de la 
Recherche, IAE de Lille, 1990 

40 P. Louart, "Promesses et difficultés d'une recherche en gestion", Annales du Management. 
Tome 1, édité par R. Le Duff et J. Allouche, Nancy, 1992, pp 89-96 



1.2.2.2. Problématique et objectif 

L'emploi étant plus rare et plus contrôlé, il devient sujet à tensions à la 
fois quant au nombre et quant à la qualité de l'insertion. En allongeant au 
maximum la période probatoire du recrutement, c'est-à-dire celle qui précède le 
recrutement Opar des stages et des contrats atypiques) ou celle qui le suit 
immédiatement (par une période d'essai et par son renouvellement), les 
entreprises cherchent à garder le contrôle de leur décision d'embauche au 
regard des évolutions conjoncturelles. Par là même, elles utilisent et/ou 
construisent autant de sas pour ajuster leur choix initial. Autrement dit, le 
recrutement n'est pas seulement un processus de décision et de sélection mais 
tend plutôt vers un processus de confirmation (ou de non-confirmation). 

La prise de conscience du risque de l'embauche et la difficulté à trouver 
des garanties complémentaires lors du choix amènent les décideurs à préférer 
jouer la sécurité par une "temporisation ex-post". Des questions se posent : 
- Le passage par une confirmation de recrutement ne serait-il pas devenu pour 
l'entreprise un moyen d'ajuster, de contrôler, voire d'infirmer le choix issu de 
son processus de sélection ? 
- Parallèlement, comment sera perçu et mémorisé par le nouvel embauché le 
doute planant sur son recrutement ? 
- Comment intègrera-t-il les intentions implicites de l'organisation ? 
- Comment interprétera-t-il les signaux émis par cette même organisation ? 

Nous essaierons de trouver des réponses à toutes ces questions. Une 
question fondamentale les fédère et constitue notre problématique générale : 

comment aborder le recrutement de façon pertinente, au regard des 
contraintes technico-économiques actuelles qui bouleversent les pratiques, 
tout en dégageant un certain nombre de dimensions attachées au 
recrutement et dont le caractère serait permanent ? 

Notre recherche vise donc à comprendre les évolutions actuelles pour 
analyser le recrutement dans son déroulement le plus complet. En considérant 
le recrutement comme un mode relationnel complexe, nous montrerons qu'il 



est possible de "ré-aborder" le processus de recrutement à partir de bases 
théoriques assez larges alors que jusqu'à présent le discours des praticiens et 
des experts (ou de certains consultants prétendument experts) était plutôt 
favorisé. Ces bases théoriques seront utilisées de façon complémentaire. 
L'important est de repérer les liens qui se tissent entre l'individu et 
l'organisation car le processus de recrutement préfigure les formes de 
comportements et d'interactions du trajet professionnel ultérieur. 

Trois dimensions nous semblent indispensables pour maîtriser ce 
processus : une dimension de nature juridico-institutionnelle, une dimension 
de nature psycho-sociale et une dimension de nature socio-identitaire. 

(i) Par dimension juridico-institutionnelle, nous mettons en avant que le 
recrutement requiert l'établissement d'un contrat de travail. Résultant de 
l'arbitrage financier qui a prévalu lors du choix, le contrat précise la forme et la 
durée de l'engagement entre le salarié et l'employeur. 

(ii) Par dimension psycho-sociale du recrutement, nous prennons en compte le 
fait que le recrutement induit un certain nombre d'ajustements relationnels aux 
personnes, aux situations, aux rôles à tenir ... Les effets de ces ajustements 
construisent les types de coopération, d'implication et d'actualisation des 
compétences qui serviront de base à la vie dans le travail à venir. Il est 
important de bien comprendre les phénomènes "d'arrimage" à l'organisation. 
Au travers des actes d'adhésion, d'engagement, d'attachement, que ce soit au 
groupe, à l'entreprise ou au métier, le nouveau recruté modèle l'ensemble de ses 
rôles organisationnels. 

(iii) Par sa dimension socio-identitaire, le recrutement n'est pas neutre puisqu'il 
participe a la construction de la personnalité et de l'identité des individus. 
Derrière les logiques d'accueil et d'accompagnement vers l'emploi, il doit 
maîtriser les logiques de soupçon et de contrôle attentiste. L'interaction entre 
"soupçon" (OU menace d'exclusion) et accueil "adaptatif' (ou aide à l'insertion 
professionnelle) doit trouver un équilibre. Cet équilibre a lieu entre deux excès 
: celui du doute rendant impossible toute confiance relationnelle, inscrivant la 



menace comme mode de gestion, et celui de l'intégration gagnée d'avance et 
empêchant toute remise en cause du recruté. Dans ces conditions il existe alors 
du sens à rester vigilant sur la nature consciente de l'acteur et sur sa capacité à 
rester toujours sujet en potentiel de négociation avec l'organisation. 

Ces trois dimensions peuvent être appréhendées seules mais trouvent 
plutôt leur sens dans la combinaison les unes des autres (voir schéma 1.2). 

Schéma 1.2 : 

Les dimensions du recrutement 
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Pour guider notre .recherche, nous suivrons donc deux pistes de 
réflexion. 

- Le recrutement est un processus de confirmation. 

- Le recrutement est confirmé diis lors qu'il articule de façon satisfaisante, 
pour les parties contractantes, un contrat juridique, un rôle professionnel 
et une autonomie relative de la personne. 



Cette analyse multifacette des liens qui se construisent entre l'individu et 
l'organisation constitue le fondement de notre recherche. Nous développerons 
la notion de confirmation de recrutement comme le processus qui commence , 

dès la décision de contractualisation (même temporaire), qui se poursuit par la 
décision juridique de recrutement et qui s'achève par une stabilisation 
contractuelle et une intégration durable de l'individu dans l'organisation. C'est 
l'objet du paragraphe qui suit. 

1.2.3. Proposition d'une approche élargie : la confirmation de 
recrutement 

Au regard des pratiques actuelles, les entreprises utilisent ou 
construisent des "sas" pour garder le contrôle de leur décision d'embauche. 
Résultat d'un processus de décision, le recrutement tend à devenir le résultat 
d'un processus de confirmation qui s'élabore parallèlement à celui supposé des 
décideurs. Le terme de "confirmation de recrutement" ne semble pas utilisé 
pour analyser le processus de recrutement41. Nous l'avons choisi pour 
comprendre et donner un cadre explicatif des pratiques actuelles de 
recrutement. 

La confirmation recouvre trois sens42 : 
1- dans le langage courant : action de c o n f i e r ,  c'est-à-dire de 

maintenir ce qui a été établi, sanctionner, ratifier ou de donner des assurances 
nouvelles et expresses ; 

41 Il convient de souligner ici que le recrutement ne signifie pas I'embauche. Le recrutement 
précède I'embauche et n'implique pas nécessairement cette dernière. L'embauche signifie 
l'acceptation du candidat par une organisation. (cf. Christolhomme M., "Réflexions sur le 
recrutement et ses méthodes", Personnel, no 21 1, janvier 1979, p.59). 
La nuance est difficile à percevoir tant il nous paraît naturel qu'une validation positive du 
recrutement se traduit dans les faits par une embauche. Aussi, nous nous efforcerons de ne pas 
"jouer sur les mots" afin de ne pas favoriser une querelle sémantique qui nous entraînerait dans 
un débat stérile. 

42 Dictionnaire Hachette, "Le dictionnaire de notre temps", 1993 



2- comme terme religieux : sacrement de I'Eglise catholique romaine qui 
confirme la grâce reçue au baptême ; dans 1'Eglise protestante, confession 
publique de la foi chrétienne après l'instruction religieuse43 ; 

3- en droit : l'arrêt de confirmation d'une cour d'appel rend exécutoire le 
jugement rendu précédemment. 

Nous retenons bien évidemment la définition courante de la 
confirmation, bien que dans certains cas, il ne soit pas abusif de retenir 
l'acceptation religieuse, tant le choix des candidats, les étapes et les rites 
d'accueil et d'intégration semblent apparentés à des parcours initiatiques. Quoi 
qu'il en soit, appliquée au recrutement, la confiiation révèle d'un ensemble de 
pratiques qui conduisent un individu externe (voire en dehors du marché du 
travail) à passer en "périphérie" puis à devenir membre à part entière de 
l'entreprise. Ce mouvement se traduit directement au niveau de l'effectif 
puisque l'individu passe de l'effectif temporaire à l'effectif stable de l'entreprise. 

Par analogie avec la représentation synthétique de l'entreprise "flexible" 
(ATKINSON, 1984), nous proposons notre schéma de la confirmation de 
recrutement44 (schéma 1.3). 

~- -- -- - 

43 "Liée au boptêrne. la confirmation célèbre la maturation et l'affferrnissement de la-foi. la 
découverte du sens de l1Eglise et la responsabilité que doit exercer le baptisé". ( M .  
Scouamec, "Pour comprendre les sacrements", éd. ouvrières; 1991, p.158). Le sacrement de 
confirmation comprend un rite d'imposition des mains et un rite d'onction. Ceux qui y sont 
initiés deviennent membres de 1'Eglise. (J.P. Leclercq, "La confirmation", Desclée de Brou\\-er, 
1990, pp.48-67) 

44 Dans son schéma. J .  Atkinson regroupe les différentes formes de flexibilité dont disposent 
les entreprises pour assurer leur adaptabilité à travers la gestion de la main d'oeuvre. Il 
distingue principalement un noyau central et deux groupes périphériques. 
- Dans le noyau central ("core group"), se retrouvent en priorité les travailleurs dont les 
compétences sont spécifiques et déterminantes pour la réalisation de base de I'entreprise. 
- Le premier groupe périphérique est composé de main d'oeuvre que l'entreprise recrute ou 
licencie sur le marché de l'emploi externe. 
- Le second groupe périphérique est constitué de travailleurs engagés sous divers contrats 
d'emploi : travailleurs intérimaires, à temps partiel, stagiaires. 
J . Atkinson. "Manpower stategies for flexible organisations", Personnel management, 16 (8). 
pp. 26-3 1. 



Schéma 1.3 : 

La confirmation de recrutement 
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Ce schéma nous amène à faire deux remarques. 

- Nous avons fait ressortir trois étapes définies. Il s'agit d'une représentation la 
plus large possible des cas de confirmation de recrutement. Bien entendu, il est 
tout à fait possible soit qu'il n'exite pas d'étape intermédiaire (lorsque la 
décision d'embauche débouche sur un CD1 et sur une insertion immédiate), soit 
que l'étape intermédiaire se répète (stage puis CDD, renouvellement de CDD, 
succession d'intérims, etc.. .). 

- Le schéma s'élabore à partir d'étapes transitoires se succèdant les unes aux 
autres pour se finaliser dans le noyau dur de l'entreprise. Il suggère l'idée d'un 
passage d'un état à un autre, en principe plus évolué (ou plus complexe), de 



sorte que la situation entre deux états est une situation intermédiaire peu 
durable (etlou peu supportable). Par ailleurs, des situations de discontinuité ou 
de rupture peuvent surgir. Elles marqueraient les étapes de confimation par un 
état de crise. Pour y faire face, les individus choisiraient des comportements 
adaptatifs dans un ordre de fonctionnement supposé supérieur et par des 
modèles inédits d'assimilation de l'expérience sociale (DUBAR, 1991)45. 

Par conséquent, nous définissons la confirmation de recrutement comme 
le processus qui commence dès la décision de contractualisation temporaire 
(peut-être même avant bien que cela soit presque impossible à déceler), qui se 
poursuit par la décision d'embauche et qui s'achève par une stabilisation 
contractuelle et une intégration organisationnelle durable ou validation. 

Cette définition reste encore partielle mais elle nous permet de dégager 
dès à présent deux caractéristiques intrinsèques de la confirmation de 
recrutement. Nous retenons que la confirmation de recrutement est à la fois un 
moment clé de changement et un processus de validation de l'embauche. Elle 
possède par nature deux caractéristiques : une caractéristique "d'état fmalisé" et 
une caractéristique de "processus dynamique". 

Etat fmalisé, la confmation de recrutement signifie qu'à un moment 
donné la place du nouveau salarié est acquise (du moins dans un horizon de 
trois à cinq ans). Ce moment peut intervenir dans le cadre d'un changement 
dans la nature du contrat (fin d'une situation de précarisation sur le marché du 
travail interne à l'entreprise), dans la modification d'un statut (passage de 
"stagiaire" ou "d'apprenant" à "titulaire"), dans l'élargissement des rôles 
professionnels (accès à des tâches, à des réunions ou à des processus 
décisionnels non encore p~rmis jusqu'alors, etc...). Il en va de même pour la 
non-confirmation ou confirmation négative. A un moment donné, la place du 
nouveau salarié est remise en cause, il n'est pas amené à poursuivre son 
intégration. La confmation de recrutement (positive ou négative) est donc un 

45 C. Dubar, "La socialisation. Construction des identités sociales et professionnelles", 
Armand Colin, 199 1 



état qui rend compte d'une date et d'un changement, ce couple (date. 
changement) marquant dans leur histoire l'individu et l1entrepriseA6. 

Processus dynamique, la confinnation de recrutement reste évolutive. 
Deux types de cas sont envisageables. Le premier comprend tous les cas de 
c ~ ~ r m a t i o n  graduelle et correspond à un ensemble de petits changements 
incrémentaux et cumulatifs dans un modèle de type "progrès régulier" 
(MINTZBERG et WESTLEY, 1992). Dans le second, la confirmation est plus 
liée à des phénomènes discontinus ou "ponctualistes" (GERSICK, 1991). Suite 
à de longues périodes relativement stables, la transformation a lieu au cours de 
périodes compactes de bouleversements ou de changements qualitatifs47. Cela 
signifie que le processus de confirmation de recrutement suit un mouvement 
continu ou non dans lequel le recrutement peut changer dans son rythme ou son 
orientation, subir des variations ou des interruptions apparentes. Il devient alors 
presque impossible d'isoler un processus propre puisqu'un processus participe 
toujours à un phénomène global dans lequel il joue un rôle significatif. La 
perception d'un processus dépend du temps. Ce que nous considérons comme 
résultat d'un processus n'est, en somme, qu'une photographie prise à un 
moment précis et dans certaines dimensions. 

Dans tous les cas, la c o ~ m a t i o n  se trouve à l'aboutissement du 
processus de recrutement et fait référence aux toutes premières étapes des 
phases d'accueil. La particularité de ces moments cruciaux de démarrage tient 
au fait qu'ils marquent beaucoup plus profondément les individus que d'autres 
situations jugées plus anodines. Les premiers temps seront donc considérés 
comme "ciment". Le processus de confirmation d'embauche se construit ainsi 
au fur et à mesure de l'apprentissage et devient référence dès lors qu'il trouve 
l'assentiment de chacun des intervenants. 

46 cf. le s u i ~ i  des mouvements de l'effectif au travers du registre dii personnel. 

47 - H. Mintzberg et F. Westley, "Cycles of organizational change", Strategic management 
Journal, n'spécial. hiver 1992. pp 39-59 
- C.J. Gersick, "Revolutionary change theories : a multilevel exploration of the punctuated 
equilibrium paradigm", Academy of Management Retien. 16/1, 199 1, pp 10-36 



Conclusion du chapitre 1 : 

Ce chapitre nous a permis de construire le cadre de notre recherche. 
L'analyse classique du recrutement met l'accent sur une démarche séquentielle 
fondée sur un processus de décision. Or, l'évolution des pratiques actuelles 
semble infirmer cette logique et nécessite une réflexion nouvelle. Pour 
comprendre la nature de ce processus complexe, une approche élargie par la 
confirmation de recrutement ouvre des perspectives à notre recherche. 

La confirmation est une approche dynamique du recrutement. 
Constituée de l'ensemble des éléments situés en amont et aboutissement du 
processus, elle permet d'évaluer les potentiels individuels et les comportements 
au travail. Par conséquent, cette notion est utile pour suivre ce que deviennent 
les nouveaux embauchés à travers leurs rôles et leur emploi. Elle concrétise 
l'étape de jugement et amorce le processus d'insertion professionnelle à un 
niveau de confiance jugée satisfaisante de part et d'autre. 

Notre cheminement nous conduit à un va-et-vient permanent entre une 
réflexion sur le cadre de recherche et des repérages sur le terrain. Une enquête 
prélimaire a servi à préciser le cadre de l'étude puis orienter la recherche à la 
lumière de ses résultats. Elle fait l'objet du chapitre 2. 



CHAPITRE 2 : 

ENQUETE EXPLORATOIRE PRELIMINAIRE 

Résumé du chapitre : 

Une enquête exploratoire est un outil adapté comme travail de base à la 
recherche. Deux questionnaires ont été respectivement administré auprès de 
responsables de recrutement et de nouveaux embauchés. Les réponses, 
développées autour de 5 thèmes majeurs (1. Le recrutement, 2. Le contrat de 
travail, 3. La période d'essai, 4. L'accueil, 5. Le suivi), donnent les premiers 
résultats à retenir comme "état des lieux" sur le recrutement (2.1). Une analyse 
plus poussée a pennis de distinguer nettement les "recruteurs" des "recrutés", 
ces derniers étant eux-mêmes divisés en sous-populations (2.2). 



Nous avons montré que la démarche du recrutement présentée dans la 
littérature semblait incomplète. Une enquête exploratoire nous apparaît 
indispensable pour repérer, à travers le discours des acteurs, les présupposés 
développés précédemment afin d'ouvrir le cadre de notre recherche. 

Le choix d'une enquête exploratoire de nature quantitative est un outil 
approprié pour "découvrir" notre cadre d'étude (HOFFMAN et FRANKE, 1986 

; REUCHLIN, 1955)l. L'étude statistique doit servir à repérer les éléments du 
recrutement à considérer comme acquis et à souligner ceux qui ne répondent 
pas à des réponses pré-définies par le questionnaire. Il s'agit de disposer, en 
début de recherche, d'un "état des lieux" sur le recrutement à partir des avis et 
des discours de ceux qui opèrent le recrutement. 

Nous expliquerons, dans un premier temps, la mise en place de notre 
protocole exploratoire (2.1) puis, dans un second temps, nous présenterons et 
discuterons les résultats de l'enquête (2.2). 

1 - D.L. HofEnan et G.R. Franke. "Correspondance AnaIysis : Graphical Representation of 
Categoncal Data in Marketing research", Journal of Marketing Research, août 1986 
- M. Reuchiin, "Rapport de synthèse du colloque sur l'analyse factorielle et ses applications". 
CNRS, 1955 
cités par J. Brabet, "Faut-il encore parler d'approche qualitative et d'approche quantitative", 
Recherche et Applications en marketing. ~01.111, 1988 



2.1. Mise en place du protocole exploratoire 

L'objectif de l'enquête est de fournir une base à notre exploration. Afin 
d'être compris par tous, nous avons choisi de mener notre enquête selon le 
schéma classique du déroulement du processus de recrutement en dégageant 
cinq thèmes majeurs : 1- Le recrutement, II- Le contrat de travail, III- La 
période d'essai, IV- L'accueil, V- Le suivi2. 

Nous justifierons tout d'abord le choix des questionnaires (2.1. 1), puis le 
choix du terrain de l'étude (2.1.2) et enfin le choix des destinataires qui ont 
répondu à notre enquête (2.1.3). 

2.1.1. Choix des questionnaires 

Nous avons choisi d'interroger les acteurs du recrutement (DRH, 
responsables opérationnels et nouveaux embauchés) au moyen d'un 
questionnaire. Le choix du questionnaire répondait à notre volonté de toucher 
une population nombreuse, géographiquement étendue, sur des points 
préalablement définis et formulés à i'identique quelle que soit la personne 
interrogée. 

Chaque questionnaire comprend deux classifications générales. 

(1) Une première classification s'explique par : (i) des questions fermées 
indiquant précisément les réponses possibles pour les questions bien délimitées 
et (ii) des questions ouvertes, sans réponse type, dans le but d'avoir une 
information étendue en temps limité et afin d'expliciter les réponses à des 

Un travail de pré-enquête a été effectué pour structurer notre étude. Nous avons mené 14 
entretiens semidrectifs auprès de responsables de recrutement (DRH ou services 
opérationnels) et auprès de cabinets de recrutement. Nous les avons interrogés sur leur 
politique de recrutement, leurs pratiques de sélection, leurs programmes d'accueil et leur 
gestion du suivi des nouveaux embauchés. Cette pré-enquête nous a permis d'orienter notre 
recherche sur un questionnaire abordant les points classiques du recrutement. 



questions fermées. Pour compléter les questions fermées, nous avons 
également demandé aux répondants de justifier et de préciser certaines 
réponses. Ceci permet d'éviter la sclérose reprochée aux questions fermées, et 
qui relève de "l'impéralisme" de celui qui questionne en enfermant le répondant 
dans une logique qui n'est pas la sienne3. 

(2) Une seconde classification caractérise : (i) des questions factuelles (à 
réponse a priori objective) dont le caractère extensif permet de compléter les 
questions fermées et (ii) des questions d'opinions (à réponse a priori 
subjective). Nous les avons privilégiées le plus souvent possible parce qu'il n'y 
avait pas a priori de réponse juste et que précisément leur intérêt était de nous 
fournir des réponses diverses4. 

2.1.2. Choix du terrain 

Comme nous l'avons constaté lors de notre travail de pré-enquête, et 
malgré des démarches circonspectes mais répétées auprès d'un grand nombre 
d'entreprises, nous avons essuyé beaucoup de refus, pour ne pas dire une 
"fermeture" quasi-systématique de la part des acteurs du recrutement dès lors 
qu'il s'agissait d'une enquête plus poussée. Aussi, avons-nous pris contact 
auprès de l'Association Nationale pour la Recherche Technique (ANRT). Outre 
ses actions favorisant la recherche technique, plus spécialement en milieu 
industriel, cet organisme gère les conventions CIFRE (Conventions 
Industrielles de Formation par la ~echerche)S. 

P.E. Lazardfeld, "The Controversy over Detailed Interviews- An Offer for Negociation", 
Public Opinion Quaterlj; n08, 1944. p.38-60 

J C LJsunier. M.Easterby-Smith. R.Thorpe. "Introduction à la Recherche en Gestion". 
Economica. 1993. p.159-161 

* Le CIFRE est une association contractuelle de trois ans entre un jeune diplômé (étudiant de 
DEA ou ingénieur sortant), une entreprise et un laboratoire de recherche. Le but du contrat est 
de proposer à un jeune diplômé une formation par la recherche (le doctorat). 



Grâce au parrainage d'un organisme "officiel", nous avons pu interroger 
des personnes sensibilisées et engagées dans une procédure spécifique de 
recrutement et d'insertion6. Une liste, fournie par I'ANRT, comprenait 200 
noms d'entreprises ayant signé des contrats CIFRE dans les trois dernières 
années précédant l'enquète (1991, 1992, 1993), entreprises à effectifs 
importants (plus de 300 personnes), présentant un taux d'encadrement élevé 
(nombreux cadres et ingénieurs), et possédant un département recherche et 
développement (dans la logique des contrats CIFRE). 

Ce choix n'est pas sans biais. Aussi resterons-nous vigilants à les déceler 
afin d'en minimiser le poids. 

2.1.3. Choix des destinataires 

Le dossier de l'enquête a été envoyé à 168 enû-eprises (en raison des 
indications précises permettant de contacter les destinataires). Il comprenait : 
- une lettre d'introduction de la part de I'ANRT les invitant à répondre, 
- une lettre expliquant le cadre et les objectifs de l'étude, 
- deux questionnaires distincts'. 

Le premier questionnaire était adressé aux différents responsables 
participant au recrutement des nouveaux embauchés (responsables des services 
chargés des recrutements et responsables des services opérationnels). 

"Les Conventions CIFRE : 10 ans, 198 1 - 199 1 ", publications ANRTIMRT, janvier 1992 
Les contrats CIFRE touchent à part égale les PME et les GE. Les entreprises industrielles soiit 
les plus intéressées et appartiennent généralement au secteur de la chme-pétrochomie, de 
l'automobile, au domaine de l'informatique et plus récemment aux biotechnologies. Depuis leur 
création. en 1981, les contrats CIFRE ont fonctionné comme de véritables aides à l'embauche. 
En fin de contrat, 80% des jeunes diplômés trouvent un emploi, soit dans l'entreprise d'accueil 
(60%) soit dans une entreprise de la même branche (20%). 

Le dossier de l'enquête est reproduit en annexe. 



Le second questionnaire était adressé à toutes les personnes 
nouvellement embauchées en contrat à durée indéterminée, d'une ancienneté 
inférieure à deux ans, de niveau de formation 1 et 118. Le niveau de formation 
permet d'avoir une population homogène de nouveaux embauchés ; la limite de 
deux années évite le biais temporel qui modifie les perceptions avec 
l'expérience et l'ancienneté (mais il ne peut empêcher la rationalisation ex- 
post). Ce questionnaire était à transmettre par les responsables des différents 
services aux intéressés et à nous renvoyer directement sans repasser par les 
responsables hiérarchiques afin de garantir la confidentialité des réponses. 

Nous nous sommes attachés à deux populations distinctes puisque nous 
partons de l'hypothèse que les perceptions des responsables recruteurs et des 
nouveaux embauchés sont différentes en matière de pratiques et de discours. 
Par conséquent, nous avons pu cibler nos questions en fonction de la 
population touchée et constater, pour les questions identiques, l'existence (ou 
non) de décalages entre les pratiques annoncées par les responsables en 
entreprise et celles vécues par les nouveaux recrutés. 

"Personnel occupant des emplois exigeant une formation de niveau égal ou supérieur a celui 
des écoles d'ingénieurs ou a la licence" 



2.2. Résultats de l'enquête exploratoire 

Les résultats doivent être pris comme un recueil d'opinions et de 
perceptions émanant de ceux qui ont accepté de répondre à l'enquête. Ils ne se 
veulent (et ne peuvent) être la description exacte, parfaite et entière d'une 
réalité complexe, mais ils en sont un reflet. 

L'analyse des résultats va nous permettre d'étayer notre thèse. En effet, 
nous avons constaté que si un certain nombre de questions avaient des réponses 
spontanées d'autres semblaient beaucoup moins anodines. Elles suscitent des 
réflexions et des analyses qui, ensemble, traduisent des différences et des 
divergences de point de vue entre les acteurs. A partir de ces réponses, nous 
essayerons d'enrichlr notre recherche sur le processus de recrutement. 

Après avoir précisé notre échantillon et le codage des réponses (2.2.1), 
nous présenterons l'analyse des résultats à partir d'une analyse statistique 
manuelle de tri a plat (2.2.2) puis d'une analyse statistique comparative (2.2.3). 

2.2.1. Description de l'échantillon et codage des réponses 

L'enquête globale s'est déroulée sur quatre mois (de fin septembre 1993 
à fin janvier 1994). 

Pour le questionnaire "responsables entreprises", nous avons reçu au 
total 37 réponses (soit un taux de retour de 22%). 

- 10 réponses négatives. Les raisons invoquées ont été : l'arrêt des 
recrutements sur la période concernée, le climat social peu propice à la 
circulation de tels questionnaires du fait des licenciements et plans sociaux en 
cours, f"impossibi1ité de dégager du temps pour un problème qui ne semblait 
pas d'actualité. 

- 4 questionnaires incomplets. 
- 23 questionnaires complets (soit un taux de retour de questionnaires 

"exploitables" de 14%). 



Les entreprises ayant répondu sont des établissements ou filiales de 
grands groupes industriels fiançais de rayonnement international, Leurs 
activités principales touchent les branches : 

- de l'industrie agro-alimentaire ; 
- de l'énergie (produits pétroliers, industrie nucléaire) ; 
- des biens intermédiaires (chimie de base, fibres synthétiques, minerais 

et métaux non ferreux) ; 

- des biens d'équipement professionnel (BTP, armement, aéronautique, 
construction navale, matériels électriques professionnels) ; 

- des biens de consommation courante (parachimie, pharmacie, textile) ; 
- de la construction de véhicules automobiles. 

Pour le questionnaire "nouveaux embauchés", nous avons reçu au total 
85 questionnaires. 

- 10 questionnaires étaient incomplets. 
- 7 questionnaires ont été écartés volontairement parce qu'ils avaient été 

visés ou avaient transité par le responsable et que, par conséquent, le critère de 
confidentialité n'avait pas été totalement respecté. 

- 3 questionnaires sont arrivés après le dépouillement. 
- 65 questionnaires complets ont été retenus. 

Les nouveaux embauchés sont pour la plupart des cadres ou ingénieurs. 
Ils n'ont pas été choisis par nous, mais par les responsables du recrutementqui 
ont choisi eux-même les destinataires au sein de l'entreprise. 

Ces différents éléments ne sont pas sans biais. 
(i) Notre lot statistique est restreint, en conséquence le poids de chaque réponse 
pèse lourdement et significativement sur l'ensemble. 
(ii) Les secteurs d'activités concernent les grandes entreprises du secteur 
industriel. 
(iii) Les procédures et les critères de choix des destinataires "nouveaux 
embauchés" nous sont inconnus. 



Toutefois, dans l'ensemble, des tendances se dégagent et permettent de 
dégager un certain nombre de résultats. 

La plupart des variables sont nominales. Pour les réponses binaires 
(présence ou non du caractère demandé), l'absence a été codée 0, la présence 1 .  
Pour les réponses à choix multiples, il a été codé en autant d'items proposés (0, 
1, 2, 3, 4, ....) avec un nombre de réponses possibles déterminées9. 

Pour traiter les questions ouvertes, nous avons répertorié les réponses 
selon les catégories qui se retrouvaient le plus. Ce moyen nous a permis 
d'exploiter plus facilement les résultats puisque nous avons procédé au même 
type de codage que pour des questions ferméesIo. La "nécessité d'arbitrer et 
d'lnterpriter introduit une iquation personnelle qui appauvrit l'information 
tant dans la qualité de l'expression que dans le choix du i>ocabularre" mais 
"cette procedz4re a l'm~antage, et il est de taille, de facilzter l'exploitation des 
résultats " (LEBART et SALEM, 1988)ll. 

Certaines variables sont des variables d'intervalle, nous avons proposé 
une échelle de Likert en terme de 5 degrés (d'accord / pas d'accord) et de 7 
degrés (approbation / désapprobation), comme il est communément admis. 
Comme il existe une incertitude concernant la "distance" entre deux échelles, 

Voir pour exemple la question n03 : Connaissiez-vous déjà l'entreprise avant votre 
recrutement ? Oui = 1 Non = O 
de non? = 1 : par ses produits et senices = 2 : par des plaquettes informatives = 3 ; par ses 
dirigeants = 4 ; par des personnes qui y travaillent = 5 ; parce que vous y aviez déjà travaillé 
=6 

Voir pour exemple la question n014 : A votre avis, que faut-il attendre de la période d'essai? 
Les réponses sont variées : "vér?fier le choix lors du recrz~tement': "la période d'essai serf à 
corriger", "éliminer les erreurs de l'embauche", "vérifier l'adéquation entre 1 'embauchk et 
son poste", "juger de la mise en oeuvre des compétences réelles dzc candidat en situation", 
"vérffier la capacité d'intkgration dzt recnttk'i "mesurer l'adaptation à la culture 
d'entreprise': '7zcger des qualités humaines et relationnelles" . . . mais elles ont été regroupées 
selon trois catégories : par rapport à la décision de recrutmxnt = 1 ; par rapport aux 
compétences immédiates = 2 ; par rapport à l'intégration dans l'entreprise = 3 .  

L.Lebart, A. Salem, "Analyse statistique des données textuelles", Dunod. 1988, p. 15 



nous avons postulé que les distances entre les différents postes de l'échelle 
étaient égales mais il convient de rester prudents dans leur utilisation 
(USUNIER et al., 1993)12. 

2.2.2. Analyse descriptive et discussion 

Une analyse statistique manuelle simple de tri à plat est suffisante pour 
donner foi à certaines intuitions sur les données examinées et pour mettre en 
avant les premiers résultats. Nous présentons la synthèse des résultats en 
suivant l'articulation de nos questionnaires : I- Le recrutement, II- Le contrat de 
travail, III- La période d'essai, IV- L'accueil, V- Le suivi, en regroupant les 
réponses des entreprises et des nouveaux embauchés. Les questions adressées 
aux entreprises sont notifiées (E) et celles adressées aux nouveaux recrutés 
sont notifiées (NR). 

2.2.2.1. Le recrutement 

QI : (luelles sont, selon vous, les principales étapes d'un recrutement? (El 

Cette question est destinée à corroborer les propos fréquemment 
rencontrés pour décrire le processus de recrutement. Le choix d'une question 
ouverte permet de ne pas "enfermer" les réponses dans un cadre prédéterminé 
et de laisser une liberté quant à la formulation. Le discours des "experts" et des 
"professionnels" du recrutement présente toujours quatre grandes étapes : 1. 
analyse du besoin ; 2. recherche de candidats ; 3. sélection ; 4. accueil et 
intégration13. 

Bien qu'il semble logique de retrouver ces étapes dans les propos des 
responsables interrogés, seules trois des quatre étapes ont été citées 

l2 J.C.Usunier et al., op.cité. pl84 

l 3  cf. chapitre 1 



majoritairement : l'étape 1, analyse du besoin (à 72,7%), l'étape 2, recherche 
des candidats (à 63,6%) et l'étape 3, sélection (à 100%). L'étape 4, accueil et 
intégration, apparaît presque marginale (36%). 

=> 1) Ces données illustrent le défaut qu'ont certains responsables d'omettre la 
dernière étape. 

=> 2) Ces étapes sont-elles effectivement les seules qui concourent au 
recrutement ? Ont-elles été citées comme celles qui prennent le plus de temps 
et dont on se souvient le plus, voire comme celles qui posent le plus de 
problèmes ? D'où notre question suivante. 

0 2  : Certaines étapes sont-elles plus difficiles à réaliser que d'autres? (E) 

73,9% des responsables éprouvent des difficultés de recrutement. 
L'étape de sélection (étape n03) semble la plus délicate : en amont, avec le 
choix à partir de CV ou en aval, avec le choix final de (ou des) candidat(s). 

Certaines réponses ont été plus disparates mais leur contenu a retenu 
notre attention, notamment : 
- "la dfficzrlté de donner une dt2finition au proJi1 dzj candidat" 
- "la décision d'arrêt de recherche de candidat" 
- "le choix d'un jeune candidat (potentiel dfficile à cerner)" 
- "la sélection des candidats sur CV qui ne reflète pas toujozrrs l'aspect 
humain du candidat mais seulement l'aspect "technique" " 
- "être szîr qu'en interne, il n )  ait pas les ressources recherchées". 

=> 1) L'étape de sélection est jugée par la plupart des responsables comme 
difficile. Elle cristallise en effet l'incertitude du choix dans un processus de 
décision où manquent la plupart des informations ("choix de la décision 
Jinale", "choix d'zrn jeune potentiel", 'potentiel dlflcile à cerner"). 

=> 2) L'étape n04 d'accueil et d'intégration n'a pas été citée et ne semble donc 
pas soulever de problèmes particuliers. Ce choix semble logique puisque la 



plupart des responsables ne l'ont pas retenue comme étape de recrutement. Ceci 
suggère que le recrutement s'arrète à la décision "intellectuelle". Pourtant dans 
la réalité, il n'a de sens que quand il est "intégré". Cela rejoint, nous semble-t- 
il, la même démarche (et la même "erreur d'appréciation") que celles retrouvées 
dans les actions de formation. L'évaluation de la formation (lorsqu'elle est 
pratiquée) est beaucoup plus fréquente "à chaud" que quelques temps après. 
Or, c'est l'évaluation à moyen terme qui est la plus pertinente pour décider de 
l'intégration des connaissances. De la même manière, pour le recrutement, ce 
ne serait pas tant un "contre-sens" sur l'appréciation liée à l'acte de recrutement 
(ou choix entre plusieurs personnes) mais sur l'ensemble du processus de 
recrutement. 

J)3 : (luelle0 est (sont), selon vous, la (les) meilleure(s) méthodes de 
sélection ? (E) 

Cette question fait référence aux techniques de sélection couramment 
pratiquées : entretiens, tests, études graphologiques. Volontairement ouverte, 
elle permettait d'explorer éventuellement d'autres techniques. La meilleure 
méthode de sélection citée est l'entretien (ou les entretiens, seul ou avec 
plusieurs membres de l'entreprise). Viennent ensuite des "mises en situation" à 
travers des stages, des CDD notamment. 

=> Il est intéressant de noter que les responsables utilisent la variété des 
possibilités juridiques de rapprochement entreprise/salarié comme méthodes de 
sélection. Mais n'est-on pas en train de constater une évolution (voire une 
"dérive") de sens et de contexte du processus de recrutement ? Pour répondre 
aux difficultés de sélection et de choix du candidat final (cf. Q2), les 
responsables de recrutement semblent préférer la technique du "on regarde 
conzment il se débrouille sur place", et "on le garde s'il montre qu'il a des 
possihil~tés". 



$94 : Par quels movens avez-vous été recruté dans votre entreprise ? (NR) 

Les deux moyens principaux de recrutement sont le recours au réseau de 
relation (38,5%) et à un organisme spécialisé (33,3%) ; viennent ensuite les 
candidatures spontanées et les réponses à une petite annonce de recrutement 
diffusée dans la pressel4. 

=> 1) Ces résultats sont en accord avec la tendance actuelle sur le marché du 
recrutement, à savoir que : 
- le recrutement passe par un réseau personnel et surtout professionnel (13,8%) 
(bien qu'en essoufflement) ; 
- le nombre de recrutement par les cabinets de conseil a baissé ; 
- l'ANPE (qui n'a pas été citée) n'offre pas d'emploi aux cadres ; restent I'APEC 
(4,6%) et les sociétés de travail temporaire (6,2%). 

NB : Les f'assessmenf centers" oz1 autres ,formes de pré-confirmation par mise en situation 
n'ont pas été cités. Il est vrai que ces pratiques n 'ont jamais été installées en France. 

=> 2) Les principaux moyens par lesquels les nouveaux recrutés ont été 
embauchés (réseaux et organismes spécialisés) sont des moyens qui ne mettent 
pas les responsables du recrutement dans un choix de première sélection. Dans 
un cas comme dans l'autre, le premier tri a été effectué par quelqu'un 
d'extérieur. Ce qui revient encore à la difficulté du recrutement et au problème 
de tri et de sélection des candidats (cf. Q2). 

Q5 : A partir de quelles méthodes de sélection avez-vous été choisi ? (3%) 

Cette question est plus une confirmation de pratique qu'un défrichage 
nouvelles méthodes. Le CV et/ou la lettre de candidature restent des pratiques 
courantes (76,9% des cas) ainsi que l'entretien (95,4%). Les entretiens se 

l 4  Nous avons volontairement classé en quatre catégories les moyens ou canaux de 
recrutement. Es  : un candidat qui a répondu simultanément oui à "suite à une annonce" et oui 
"dans le cadre d'un organisme spécialisé" a été classé dans la catégorie "organisme spécialisé" : 
un candidat qui a répondu oui à "candidature spontanée" et "par relation" a été classé dans la 
catégorie recrutement par relation 



déroulent seul à seul (71%). Leur nombre varie de 1 à 8 avec une moyenne de 
3 à 4 entretiens. 

II semble que la pratique des sessions d'information ne soit plus 
d'actualité (3,194). Il est vrai que depuis quelques années le nombre de 
recrutements s'est tellement réduit que ces sessions ne sont plus "rentables" (ni 
en coût, ni en temps, ni en image et notoriété, ni enfin en efficacité de 
recrutement). 

Q6 : Un stage est-il une bonne préparation à l'intégration dans l'entreprise ? 
Pourquoi ? Ouelle en est la durée movenne ? Faut-il rémunérer les stapes ? 
Pour être embauché, quelle place tient le stage dans votre entreprise ? ( E )  

Pour les entreprises, le stage est une bonne préparation à l'intégration 
(87%). Trois raisons majeures ont été invoquées : 
- il aide à "une connaissance mutuelle entre l'entreprise et le recruté" (29,4%) 
- il permet de tester "les compétences techniques" du stagiaire (26%) 
- il donne les moyens d'observer "la capacité d'intégration aux équipes de 
travail" (23,5%). 

Seules trois entreprises ont répondu par la négative. Elles justifient leur 
position en mettant en avant que "le stage en entreprise est un terrain 
d'application et de confrontation entre le nzilieu scolaire et le monde 
professionnel': "il permet la découi~erte de l'entreprise mais pas pllis car il est 

bien trop court pour pouvoir parler d'intégration". 

La plupart des stages proposés n'excèdent pas une durée de six mois. 
Ces stages ont été rémunérés (82,6%). Il s'agit généralement de rétribuer le 
stagiaire au minimum "légal" (à partir de 1800F nets et jusqu'à 5500F nets), 
pour certains, "tout travail mérite salaire", pour d'autres il y a une indemnité 
légale '>lus primes si résultats". 



Pour être embauché, le stage reste un bon moyen de mettre toutes les 
chances de son côté. Plus d'une entreprise sur deux déclare ouvertement que le 
stage est une condition recommandée pour être embauché. 

Q7 : Ouel est le rôle du tuteur dans la réussite du stage ? Quelles sont, selon 
vous, ses qualités ? (E) 

Le rôle du tuteur dans la réussite du stage est "important" voire 
"primordial" ; il ne requiert pas de formation mais plutôt les qualités d'un 
"travail normal d'un cadre", associé à un sens de la disponibilité et de 
l'encadrement plus poussé. 

Q8 : Connaissiez-vous déjà l'entreprise avant votre recrutement ? Si VOUS v 
avez déjà travaillé, en quelle occasion était-ce ? (luelle en avait été la durée ? 

m 
La majorité des nouveaux embauchés connaissaient déjà l'entreprise 

avant d'y entrer (86%). Cela semble assez normal puisqu'il s'agit de salariés de 
grands groupes industriels fiançais dont la notoriété parmi la plupart des futurs 
cadres et ingénieurs n'est plus à faire. Il ressort des questions suivantes 
qu'effectivement non seulement les nouveaux embauchés connaissent "de loin" 
leur entreprise (de nom, par les produits et services) mais également que plus 
de la moitié y avait déjà travaillé (52,5%). 

Les deux occasions les plus fréquemment rencontrées restent le stage 
(45,2%) et/ou le CDD (23,896).  Pour la moitié des cas, la durée est assez 
longue : plus de six mois (47%) ; c'est plus que la durée des périodes d'essai 
généralement négociées dans les conventions collectives (généralement 3 mois 
pour les cadres). Quoi qu'il en soit, il semble que cela soit la bonne méthode 
pour obtenir un poste dans l'entreprise puisque les 314 jugent déterminante leur 
période probatoire, 114 l'estiment être un plus. 

=> 1) Avoir déjà travaillé dans l'entreprise est un atout décisif pour être recruté. 



=> 2) Une période d'observation dans des conditions précaires (stages et/ou 
CDD) de plus de six mois semble nécessaire avant toute embauche. Cela 
revient à une remarque faite précédemment (cf. Q4) : les entreprises jouent de 
plus en plus fréquemment la carte de la période probatoire. 

2.2.2.2. Le contrat de travail 

09:  Ouelle est la durée motyenne des CDD ? Sont-ils renouvelés en fin de 
mission ? Sont-ils suivis d'une proposition de CDI ? Pourquoi ? Sur quels 
critères ? ( E )  

La durée moyenne des missions en CDD est en général de plus de six 
mois (même réponse du côté des nouveaux embauchés). Pour les stages, la 
tendance est inverse : ils se concentrent plutôt sur des périodes courtes (entre 
trois et six mois). Plus de la moitié des entreprises déclarent renouveler souvent 
les contrats en fin de mission (52,2%). 60,9% proposent occasionnellement un 
contrat définitif après un CDD et 34,8% certaines fréquemment, les trois 
principaux critères évoqués sont : 
- une bonne "adéquation indii~idu poste" ou "aptitude à Ifemploi" ; 
- un "potentiel dfki~olution" est décelé ; 
- un 'poste est vacant" ou si une "ligne budgétaire existe". 

=> 1) L'accueil des stagiaires se fait dans le cadre de travail et pour une durée 
respectant scrupuleusement les conventions de stages (soit de 2 à 3 mois). 

=> 2) La plupart des CDD sont conclus pour une durée plus longue en 
remplacement d'un salarié momentanément absent. La durée de l'absence est en 
général mal définie puisque les contrats sont fréquemment renouvelés. Si des 
opportunités s'offent (budget accordé, qualités "exceptionnelles" du contractant 
CDD) alors un poste est proposé dans le cadre d'un CDI. 



QI O : Comment avez-vous eu confirmation de votre embauche ? (NR) 

Les nouveaux embauchés reçoivent en général une lettre (46,4%) qui 
tient lieu d'engagement en l'absence de contrat de travail. Pour le reste, le lien 
de l'engagement semble assez ténu (suite du dernier entretien ou entretien 
téléphonique) puisqu'il n'y a pas de trace écrite (c'est-à-dire de début de preuve) 
jusqu'à la signature du contrat. 

Q I 1  : Avez-vous négocié votre contrat de travail ? Quand vous a-?-il étè 
remis ? (NR) 

Plus de la moitié des nouveaux embauchés n'ont pas négocié @as pu, 
pas su, pas voulu ?) leur contrat de travail (55%). Pour les autres (45%), ils ont 
négocié la rémunération (54%) ainsi que la définition exacte du poste (13%). 

=> 1) Le temps où les jeunes diplômés pouvaient négocier leur contrat de 
travail semble révolu. Aujourd'hui, les nouveaux embauchés ne sont pas en 
position de force face à l'employeur. Ils subissent les conditions proposées et 
ne sont généralement pas préparés à négocier juridiquement leur contrat de 
travail. 

=> 2) Pour ceux qui peuvent (ou savent) négocier leur contrat de travail, la 
priorité est mise sur la rémunération. Cela semble assez logique au regard des 
parcours professionnels ponctués de stage et CDD (cf. QI0 et Q11) mal 
rétribués (47). 



2.2.2.3. La période d'essai 

pl3 : Pour les CDI, une période d'essai est-elle obligatoire ? Comment se 
fae-1-elle ? ( E )  Votre CDI est- il assorti d'une période d'essai ? Comment a- 
t-elle été f ~ é e  ? (NR) La période d'essai est-elle renouvelable ? Est-elle 
renouvelée ? ( E )  et (NR) 

Les responsables de recrutement ont répondu à l'unanimité que la 
période d'essai est obligatoire pour les CD1 (100%) ; pour une très grosse 
majorité, la période d'essai se fixe selon les conventions collectives (91,3%). 

=> L'obligation de la période d'essai est très ancrée dans les mentalités des 
responsables. Il semble qu'il y ait confusion entre ce qui relève du droit du 
travail et ce qui a été négocié et inscrit dans les conventions collectives. Dans 
le code du travail, en effet, la période d'essai n'est pas obligatoire. Il est spécifié 
que son rôle est, d'une part, de permettre aux deux parties de se connaître et de 
s'informer mutuellement sur les conditions et l'environnement de travail et, 
d'autre part, de permettre en cas de désaccord une séparation sans poursuite ni 
astreinte. En revanche, suivre les conventions collectives est obligatoire, mais 
rien n'empêche l'entreprise de proposer une période plus favorable au salarié. 

Les réponses diffèrent du côté des nouveaux embauchés. 8 1% des CD1 
sont assortis d'une période d'essai ; pour les autres, il n'y en a pas. La plupart 
des nouveaux embauchés en connaissent l'explication : 
- pour ceux qui ont déjà travaillé dans le cadre de contrats précaires (CDD ou 
intérim), ils savent qu'ils ont déjà effectué une période d'essai et que celle-ci est 
prise en compte pour le CD1 ; 
- pour ceux qui ont suivi un stage long (plus de six mois), ou qui ont travaillé 
dans le cadre de leur service militaire (un an), ils en ont été dispensés. 

Pour la majorité des entreprises, la période d'essai est renouvelable 
(69,6%). Dans la pratique, elles ne la renouvellent pas. Une explication a été 
fournie : "le doute entraîne le rejet". 



014 : A votre avis, que faut-il attendre de la période d'essai? ( E )  et (NR)  

Les entreprises interrogées ont répondu selon une échelle de temps : par 
rapport à la décision de recrutement (passé), aux compétences immédiates 
(présent) et aux capacités d'intégration (futur). 

(i) Certains responsables cherchent à conforter le choix initial de recrutement 
car ils ne sont pas sûrs d'avoir fait le "bon" choix. Cette incertitude et ce doute 
les poussent à observer le comportement du candidat et l'adéquation de celui-ci 
par rapport au poste occupé. Par rapport à la décision de recrutement, la 
période d'essai sert à "vérzjier le choix lors du recrutement" (44%). Certains 
responsables ont précisé que "la période d'essai semait à corriger" voire à 
"éliminer les erreurs de l'embauche", d'autres qu'il faut attendre de la période 
d'essai plutôt une "vérijication de l'adéquation entre l'embauché et son poste". 

(ii) D'autres responsables pensent que la période d'essai est un temps 
d'ajustement qui permet de tester les compétences réelles et immédiates du 
candidat comme si le candidat avait achevé son processus de recrutement et 
entamait la phase d'évaluation. Par rapport aux compétences immédiates, la 
période d'essai permet de "juger de la mise en oeuvre des compétences réelles 
du candidat en situation" (28%) 

(iii) D'autres enfm mettent l'accent sur la capacité d'intégration du nouveau, 
c'est-à-dire qu'ils font plutôt appel à des processus psychosociologiques 
d'insertion à un groupe et à sa culture, la période d'essai étant un temps 
d'accompagnement de l'embauche et de découverte de l'entreprise. Par rapport à 
l'intégration dans l'entreprise, la période d'essai est un moyen pour "vérifier la 
capacité d'intégration du recruté" (28%), certains ont plus insisté sur 
"l'adaptation à la culture d'entreprise" et d'autres sur les "qzralités humaines et 
relationnelles". 

Les nouveaux embauchés ont répondu dans une formulation plus 
hétérogène autour des trois mêmes registres mais dans des proportions 
différentes. Pour eux, la période d'essai sert : 



- à évaluer, tester et porter un jugement sur les deux cocontractants (39,4%) ; 
- à valider le choix du recrutement ("confirniation de la dicision de 
recrutement") (32,7%) ; 
- à se connaître mutuellement, à s'observer et s'informer (27,9%). 

=> Selon les entreprises ou selon les nouveaux embauchés, la finalité de la 
période d'essai n'est pas la même (voir tableau récapitulatif). 

QI5 : En période d'essai, quelles sont les principales attentes des nouveaux 
embauchés? ( E )  et (NR) 

Regard 
par rapport 

a la décision de 
recrutement 

aux compétences 
immédiates 

à l'intégration dans 
l'entreprise 

Un certain nombre d'attentes ou besoins ont été proposés : 
- sécurité, 
- formation, 
- évolution, 
- responsabilité, 
- autonomie, 
- reconnaissance, 
- communication, 
- appartenance. 

Il ressort que les responsables de recrutement mésestiment fortement les 
attentes de leurs nouveaux embauchés. 

Jugement 
par rapport 

au passé 

au présent 

au futur 

Les entreprises 
privilégient 

en ler 

en 2eme 

en 3eme 

Les nouveaus 
embauchés 
privilégient 

en 3eme 

en 2eme 

en ler 



=> 1) - Les responsables sont-ils suffisamment à l'écoute des attentes des 
nouveaux embauchés ? 

- Les nouveaux embauchés savent-ils (peuvent-ils) exposer leurs 
attentes ? 

En ler 

E~ 2èn1e 

En 3ème 

=> 2) - Les responsables ne plaquent-ils pas leurs propres schémas de ce qu'ils 
croient devoir être le rôle d'une période d'essai ? 

- Les nouveaux embauchés ne répondent-ils pas en fonction de leur 
hstration du moment ? 

Nous avons comparé pour les nouveaux embauchés les niveaux d'attente 
exprimés à la date du questionnaire et ceux relatifs au premier jour de leur 
embauche. A partir de 9 items reprenant les différentes attentes précédemment 
évoquées, nous leur avons demandé de noter leur approbatioddésapprobation 
sur une échelle allant de 1 à 7. Assez naturellement, les scores moyens 
d'attentes sont plus élevés au premier jour que quelques temps après mais 
paradoxalement les écarts de moyenne ne sont pas significatifs. Pour le 
confirmer nous avons utilisé le traitement de tests par paires appareillées pour 
voir si statistiquement les moyennes étaient égales. Trois écarts moyens (sur 9) 
ont été significatifs. Les désillusions portent sur les propositions : 3. "Je suis 
bien informéff, 5 : "la conzmunication passe bien dans mon entreprise ", 7 : 

"mon trin~azl est intéressant". 

Côté entreprise 

appartenance 

communication 

formation 

Comment expliquer ce phénomène ? 

Côté nouveaus embauchés 

évolution 

autonomie 

responsabilité 

=> Faut-il mettre en cause la présentation trop rapprochée entre les deux 
questions qui a conduit la plupart de nouveaux embauchés à ne pas faire de 
différence entre elles, auquel cas seule leur position du moment (traduisant 
leurs hstrations) est connue et ne présente pas d'écart moyen significatif. 



=> S'agit-il effectivement d'un cas d'harmonie parfaite entre leurs attentes 
passées et leur positionnement actuel, et la plupart d'entre eux connaissaient 
exactement ce qui les attendait @eut-être grâce ou à cause du stage et /ou des 
CDD et intérim, mais alors pourquoi de si faibles scores pour ce qui concernait 
les informations et la communication ?). 

=> Enfin (et c'est plus probable), les nouveaux embauchés ont-ils répondu de 
façon à ne pas se déjuger par rapport à leur estimation initiale (par mécanismes 
de renforcement etlou pour ne pas subir de dissonance cognitive par exemple) ? 
Le déjugement (si déjugement il y a) ne se produira qu'après un certain temps 
et si des événements précis, considérés comme majeurs, se produisent les 
obligeant à changer d'avis. Seul un entretien plus poussé nous permettrait de le 
confmer . 

J )  16 : Faut-il gérer de manière spéciale les nouveaux embauchés ? ( E )  

Une majorité s'est dégagée très nettement pour répondre par l'affirmative 
(82,6%). Pourtant, pratiquement aucune des entreprises n'a été capable de dire 
ni pourquoi, ni comment effectuer cette gestion. Seules quelques unes ont 
répondu qu'il fallait "un encadrement rapproche'", 'Ifaire des jèed backs plus 
jréquents", "mettre les nouveazdx embauchés en contact mec le maxinzum de 
per,sonne.s ", "utiliser le parrainage pour s 'as,surer de leur bonne inte'gration". 

2.2.2.4. L'accueil 

Q17 : Existe -t- il un livret d'accueil ? ( E )  et (NR) 

Nous avons rassemblé l'ensemble des données dans le tableau suivant. 



II y a un décalage important entre les réponses des responsables en 
entreprises et celles des nouveaux embauchés : divergence quant à la présence 
du livret d'accueil et sa date de remise ; divergence quant aux points abordés. 

Q I 7  

1 - Livret d'accueil : 
- présence 
- remise 

- nbre de plaquettes 

2 - Explications : 
,fournies par 

3 - Intérêt porté : 

4 - Points abordés : 
- présentation de ln 
.société 
- présentntion de In 
vie prntiqzle 
- présentation de In 
vie  ocin in le 
- présentation de 
l'menir. des emplois 
el carrières 

La pratique du livret d'accueil, largement répandue, n'est pas suivie des 
effets généralement escomptés : intérêt du nouvel employé pour la société, 
source d'information et de repérage, moyen de communication sur l'accueil 
réservé ... Le livret est trop souvent donné en retard ce qui explique qu'il n'est 
pas lu (ou alors juste "par curiosité") et qu'il est jugé assez négativement 
(plutôt "pas zlfile", plutôt "pas complet", plutôt "pas a jour" et plutôt "éloigni 
des préoccupations"). 

Réponses du côté entreprise 

oui (74%) 
le ler jour (56%) 

une (88%) 

oui (88%) 
le supérieur (37%) 

le DRH (36%) 
le chargé de recrutement ( 15 %) 

- 

oui ( 100%) 

oui (94%) 

oui (94%) 

oui (43%) 

Réponses du côté des 
nouveaux embauchés 

oui (65%) 
le ler jour (38%) 

au cours du 1 er mois ( 1 7%) 
plus tard (1 0%) 

- 

oui (48%) 
la secrétaire ( 1 8%) 

le chargé de recrutement (1 7%) 
le DRH (13%) 

lu (35%) 
parcouru ( 19%) 
pas lu (46 %) 

oui (58%) 

oui (46%) 

oui (49%) 

oui (1 1%) 



Ce sentiment est général quel que soit le type de question posée 
puisqu'une analyse des corrélations nous permet de dire que statistiquement ces 
quatre variables sont corrélées deux à deux quel que soit le couple de questions 
choisies. 

Quatre thèmes ont été proposés : 
(1) présentation de la société : histoire, géographie, produits, technologie. 
organigramme, photographies des dirigeants.. . ; 
(2) présentation de la vie pratique : plan des locaux, facilités de restauration, 
modes de transport.. . ; 
(3) présentation de la vie sociale : infimerie, assistante sociale, aide au 
logement, comité d'entreprise, syndicats et délégués.. . ; 
(4) présentation de l'avenir : emploi, carrières, possibilités d'évolution dans 
l'entreprise ou dans le groupe, projets de formation (programmes de 
développement personnel, d'acquisition de connaissance, eu'ou de compétences, 
bilan professionnel.. .), appréhension et prévision de nouveaux métiers. 

Il y a accord sur deux thèmes : le premier qui est toujours présent, le 
quatrième qui est souvent absent. En revanche, les résultats sont contradictoires 
pour les deux autres. Il semble que les responsables ne soient pas très au 
courant des pratiques de l'accueil et qu'ils nous fassent plutôt part de leurs 
suppositions en la matière et que, parallèlement, les nouveaux embauchés ne 
soient pas très intéressés par le livret et qu'ils le boycottent plus ou moins. 

=> 1) Les responsables méconnaissent la réalité de l'accueil qui est réservé aux 
nouveaux embauchés. Les opinions recueillies reflètent donc un discours sur 
l'accueil avec son halo d'imprécision et non sur les pratiques telles qu'elles sont 
vécues par les salariés. Les pratiques d'accueil de ce type répondent souvent à 
un précepte de genre "il faut faire comme les autres". Est-il donc vraiment 
intéressant et utile, sauf peut-être pour ceux qui l'ont rédigé ? 

=> 2) L'accueil proposé aux nouveaux salariés reste très classique. La plupart 
des entreprises proposent et disposent d'un livret d'accueil "passe partout". Il 



est vrai que dans bien des cas, les livrets d'accueil sont rédigés par des 
stagiaires, c'est-à-dire par des "externes" peu "acculturés" encore à l'entreprise. 
Dans le discours des responsables, le livret semble être un mélange assez 
insipide entre le dépliant commercial présentant l'entreprise et ses produits ou 
services, le "guide Michelin" avec les plans des locaux et les points de 
restauration, la "gazette municipale" avec ses renseignements administratifs : 
infimierie, assistante sociale et aide au logement. Mais après tout, n'est-ce pas 
sa vocation ? 

QI8 : Comment se déroule l'accueil ? ( E )  et (NR) 

L'accueil se déroule le plus souvent individuellement dans le service 
et/ou département ressources humaines. 

=> Les entreprises n'ont pas de politique spécifique d'accueil des nouveaux 
embauchés. 

2.2.2.5. Le suivi 

Q19 : Vous a -t- on designé un "parrain ", si oui, quel est son rôle auprès de 
vous ? Pensez-vous que la période d'essai doit être l'occasion 
d'entretiens ? ( E )  et (NR) 

La pratique du parrain ne semble pas répandue puisque seulement un 
quart des nouveaux embauchés déclarent avoir un parrain ; celui-ci a le plus 
souvent la même position hiérarchique que le nouveau recruté, possède une 
ancienneté moyenne de deux ans dans l'entreprise et son rôle est plus un rôle 
d'orientation et d'information. 



Si la majorité des responsables semblent convaincus de l'importance 
d'un suivi particulier des nouveaux embauchés pendant leur période d'essai, les 
mêmes disponibilités ne sont pas retrouvées dans la pratique. Des différences 
apparaissent entre les opinions des responsables et les besoins exprimés par les 
nouveaux recrutés vis-à-vis des entretiens. Alors que les premiers sont plutôt 
pour des entretiens réguliers, à caractère formel, sur "convocation" de la 
hiérarchie, les seconds préfèrent des entretiens moins réguliers sur des 
problèmes précis et ponctuels, ayant lieu sur leur demande dans le cadre de 
discussions informelles. 

=> 1) Selon nous, un grand nombre de responsables biaisent les résultats car ils 
ne répondent pas selon leurs pratiques mais selon un schéma idéal (assez 
routinier d'ailleurs, organisk pour et par eux). 

Du côté des nouveaux 
embauchés - 

Avez-vous été suivi pendant 
votre période d'essai ? 

oui : 54 % 

oui (86%) 

quelquefois 
plutôt informel (55%) 
du supérieur (52  %) 

et/ou du nouveau (37%) 

Réponses 

1 - Suivi 

2 - Occasion 
d'entretien (s) ? 

- fréquence souhaitée 
- caractère souhaité 

- à l'initiative 

=> 2) Le schéma d'accueil proposé par les entreprises ne correspond pas aux 
attentes des nouveaux salariés. En suivant les nouveaux recrutés, le contenu de 
ces entretiens peut être développé autour de trois pôles : 

Du côté entreprise 

Faut-il un suivi spécial 
pendant la période d'essai ? 

oui : 83 % 

oui (100%) 

souvent 
plutôt formel (6 1 %) 
du supérieur (67%) 

et/ou du DRH (23%) 



- Le pôle no 1 : Suivi et insertion (38%) 

"pour recueillir les impressions du nozn~eau" ; '>pour jàire part de nos 
 étonnement.^" ; "pour .faire mz4tzrellenzent connaissance" ; "pozrr permettre 
l'ouverture aux questions les plus variées" ; '@pour apprendre sz4r le travail et 
recevoir de la. formation". 

- Le pôle n02 : Contenu professionnel (34 %) 
"pour comprendre le jonctionnement de l'entreprise" ; "qui fait quoi ?" ; "pour 
rechercher les attentes et les aspirations du nouveau". 

- Le pôle no 3 : Informations générales (28%) 
'>ozozrr faire une mise a14 point par rapport au travail" ; "pour discuter des 
perspectives dré-\?olution" ; ')o14r présenter le rapport d'activrté" ; "pour 
spéctfier les ohjectzfi et les moyens pour y parvenir". 

0 2 0  : A la fin de la période d'essai, que penser d'un entretien ? ( E )  et (NR) 

L'entretien en fin de période d'essai est selon les entreprises 
indispensable (83%) alors que pour les nouveaux embauchés, il est seulement 

Entretien 
Réponses du côté 

entreprise 
Réponses du côté des 
nouveaux embauchés 

souhaitable (43 %). Il faut remarquer qu'un quart des nouveaux salariés ne le 
juge pas utile. Les raisons évoquées se rapportent soit au dialogue permanent 
("si la communication passe bien, on sait à quoi s'en tenir"), soit a 
l'impuissance de changer quoi que ce soit ("de toute façon, les jeux sont déjà 
.faitsw). 

indispensable 
83 % 

34 % 

Entreprises et nouveaux embauchés semblent cependant d'accord pour 
dire que, selon les cas, l'entretien de fin de période d'essai sert : 

souhaitable 
13 % 

43 O h  

inutile 
4% 

23 % 

A 



- à faire le bilan de la période passée 
"l'entretien doit permettre de faire le point de la période écozdlée", "dire les 
points positlfs et analyser les points négatifs", 'Ifaire la synthèse de ce qzrr a été 
fait pozrr iwrr ce qu'il fatidrait éilentuellement modzfier" ; 

- à mettre "cartes sur table" 
"l'entretien sert à échanger des informations ... " afm "d'ci'viter les ambiguïtés': 
" il sert à lever l'incertitude': "on apprend si on est conjirmé ou non dans le 
poste", "il permet de prci'ciser 1es.fondements de la décision qui est prise ", "on 
peut mettre les choses au clair': 
"l'entretien permet de sai-oir si l'entreprise nozis accorde sa conJiance" ; 

- à ouvrir des perpectives 
"de procéder à des ajustements éventuels pour améliorer la suite du trailail", 

"l'entretien est une bonne occasion de dé!nir de nouveaux objectifs': 
"1 'entretien sert à planzjier la nozii~elle période". 

021 : Comment se traduit officiellement la fin de la période d'essai ? ( E )  et 

(NR) 

Si l'entretien avait été plébiscité au registre du "ce qu'il faudrait faire", 
cela ne semble pas suivi dans la réalité. Dans la majorité des cas, les 
entreprises ne cherchent pas à traduire officiellement la fin de la période 
d'essai. Notons également la lourdeur administrative qui vise à prévenir plutôt 
les services hiérarchiques etlou le département des ressources humaines que 
l'intéressé lui-même. 

- 

Par un entretien en fin de 
période d'essai 

Par une note interne envoyée 
à la hiérarchie 

Par une lettre de confirmation 
envoyé au salarié 

Par rien 16 % 66 % 

Réponses du côté 
entreprises 

42 '10 

26 % 

16 % 

Réponses du côté des 
nouveaux embauchés 

14 % 

- 

20 % 



Pour conclure cette première analyse descriptive, signalons que les 
questions posées appartenaient au répertoire usuel du recrutement, aussi ne 
devons-nous pas nous étonner des réponses dans la "norme". 

Cependant, trois faits ont retenu notre attention. 

1) Le décalage entre les pratiques annoncées par les responsables et les 
pratiques effectivement observées par les nouveaux embauchés. 

2) Le classicisme dans les réponses faites par les responsables des entreprises, 
comme s'il existait un "modèle idéal" (bien que légèrement plus étriqué que 
celui des manuels). 

3) Les perceptions différentes entre responsables et nouveaux salariés sur les 
besoins, les attentes, les rôles à tenir ... pendant le temps d'ancrage depuis les 
premiers jours jusqu'à la fin de la période d'essai. Les uns semblent plus 
t omés  vers la confirmation de leur décision de recrutement, les autres vers la 
suite à donner à leur travail. Bien qu'il soit tout à fait normal que chacun juge 
en fonction de ses priorités, il reste néanmoins surprenant que peu de 
concordance n'aient été retrouvées. 

Pour argumenter cette première analyse descriptive, une analyse plus 
poussée entre les salariés et les recruteurs est nécessaire. Elle fera l'objet du 
paragraphe suivant. 



2.2.3. Analyse comparative entre les salariés et les recruteurs 

Une analyse statistique réalisée à l'aide du logiciel statistique SPSS 
(Statistical Package for Social Sciences) a été éffectuée pour affiner notre 
discussion. Compte tenu d'un certain nombre de variables présentes dans les 
deux questionnaires, nous avons procédé a une analyse factorielle des 
correspondances multiples (AFCM) pour "visualiser" nos données. 

2.2.3.1. Analyse à partir du Khi 2 

Pour comparer les différences dans les pratiques et les perceptions entre 
les nouveaux embauchés et les responsables chargés du recrutement en 
entreprise (services DRH et services opérationnels), nous avons réalisé une 
analyse du Khi 2. Cette analyse montre dans quelle mesure les deux 
populations étudiées divergent dans leurs discours respectifs. Pour le moment, 
nous n'avons pas d'explications à ces divergences. Il se peut qu'une partie de la 
réponse puisse être trouvée d'une part, dans les rôles et mécanismes 
d'ajustement de rôle que chacun met en jeu dans sa relation contractuelle avec 
l'autre et d'autre part, dans les modes d'équilibration personnelle qui en 
découlent. 

En ce qui concerne l'analyse proprement dite, les données de chacune 
des variables ont été regroupées dans des tableaux de contingence 2x2 (lorsque 
la variable comportait 2 modalités), 2x3 (lorsque la variable comportait 3 
modalités), 2x4 (lorsque la variable comportait 4 modalités)15. 

l j  Pour les lignes des tableaux de contingence, la preniière modalité représente les nouveaus 
embauchés ; la seconde représente, les personnes chargées du recrutement. 
Pour les colonnes des tableaux de contingence, et pour chacune des variables binaires. la 
première modalité détermine les personnes qui ont répondu oui, alors que la deuxième modalité 
fait ressortir les individus qui ont répondu non. Pour les autres variables, ce sont des modalités 
croissantes qui ont été mises en place. 



Pour réaliser la comparaison, nous avons repris uniquement les 

questions communes aux deux populations (population "recruteurs" = E et 
population "recrutés" = emb), soient 27 questions. Leur objet est de mesurer 
comment se met en place le recrutement. 

- V1, V2, V3 = Comment se traduit officiellement la fin de la période d'essai ? 
(cf. Q28E et Q24emb) 
- V4, V5, V6 = A quoi sert un entretien de fin de période d'essai ? (cf. Q27E et 
Q23emb) 
- V7, V8 = Quel caractère doit prendre l'entretien de fin de période d'essai ? 
avec quelle périodicité ? (cf. Q25E et Q2 lemb) 
- V9, V10, VI 1, V12, V13, V14, V15, VI6 = Comment se déroule l'accueil ? 
(cf. Q22E et Q 18emb) 
- V17, V18, V19, V20, V21, V22, V23. V24 = Quelles sont les principales 
attentes en période d'essai ? (cf. Q 19E et Q 1 Oemb) 
- V25, V26, V27 = A quoi sert la période d'essai ? (cf. Q 18E et Q9emb) 

L'application du ~2 au seuil de 5% pour ces 27 questions fait apparaître 
des différences de perception significatives sur 13 variables : VI, V3, V6, V7, 
V8, V14, V15, V19, V20, V21, V23, V24, V26. Le tableau 2.1 présente la 
synthèse des critères de choix ( ~ 2 ,  probabilité et seuil d'acceptabilité). 



Tableau 2.1 : 
Choix des variables retenues 

Libellé des variables 

- V1 : trad officielle = entretien 

- V2 : trad officielle = coumcr 

- V3 : trad officielle = lettre confirmation 

- V4 : raison entretien = carte sur table 

- V5 : raison entretien = bilan 

- V6 : raison entretien = perspectives 

- V7 : caractère des entretiens 

- V8 : périodicité des entretiens 

- V9 : accueil individuel 

- V 10 : accueil groupe 

- VI1 : accueil journée d'accueil 

- V12 : accueil session d'accueil 

- VI 3 : accueil dans le service 

- VI4 : accueil dept RH 

- VI5 : accueil site pilote 

- V 16 : accueil restaurant 

-V 17 : attente = sécurité 

- V 1 8 : attente = formation 

- V19 : attente = évolution 

- V20 : attente = responsabilité 

- V21 : attente = autonomie 

- V22 : attente = reconnaissance 

- V23 : attente = communication 

- V24 : attente = appartenance 

- V25 : essai = validation de chois 

- V26 : essai = évaluation 

- V27 : essai = connaissance 

x2 

16,50 

2,04 

14,98 

0,OO 1 

1.54 

7.63 

15,48 

26.33 

2.83 

3'14 

3.20 

2-58 

0,3 1 

8,42 

13,85 

1,48 

1.20 

3,46 

19,O 1 

16.34 

6,14 

1,37 

10,17 

25,79 

O, 14 

7,30 

1,4 1 

Proba (%) 

Refus si p> 5%) 

15:29 

99,12 

2 1 _49 

9,23 

7,63 

7,36 

10,84 

57,56 

22,33 

27,33 

6'30 

24,l l  

71,17 

23.45 

Proba (%) 

Acceptation 

si p-=SO/O 

0,005 

0,011 

0,572 

0,145 

0,003 

0,375 

0,020 

0,001 

0,005 

1,322 

0,143 

0,0001 

0,689 



Ces résultats nous permettent d'affmer qu'il existe une zone de 
convergence entre les deux populations (population "nouveaux embauchés" et 
population "recruteurs"), et une zone de divergence dans les perceptions des 
deux populations étudiéesl6. Ces sources de divergence sont certainement 
sources de dysfonctionnements, voire de conflits à terme, puisqu'aucune des 
deux populations ne semble vivre sur des perceptions identiques en matière de 
processus de recrutement. En outre, toujours à travers l'analyse du Khi 2, il 
apparaît que les deux populations ne peuvent être différenciées sur certaines 
questions (cf. tableau listes de variables refusées) de sorte que l'on aurait une 
configuration des schèmes de perception comme suit (schéma 2.2). 

Schéma 2.2 : 

Schèmes de perception 

convergence 

l 6  Pour compléter l'analyse. nous avons réalisé une analyse du Khi 2 total, représente par la 
somme des Khi 2 partiels des 27 variables. L'analyse du Khi 2 qui a été réalisée (Khi 2 = 165 : 
ddl = 26 ; p = O, 1 %) nous permet d'accepter qu'il y a des différences significatives entre les 2 
populations : population "nouveaux embauchés" et population "recruteurs". 



2.2.3.2. Analyse des correspondances multiples 

Dans un souci d'approfondissement de l'analyse des données. nous 
avons cherché à déterminer dans quelle mesure les réponses pouvaient être 
regroupées dans un espace multidimensionnel et être encore interprétables. 
Pour disposer d'une formalisation plus globale des réponses aux questionnaires, 
nous nous sommes tournés vers des analyses factorielles qui répondent à cet 
objectif. Puisque les modalités des questions n'entrent pas dans le cadre des 
réponses numériques, mais plutôt nominales, et "pour ne pas violer les lois 
statistiques" (JAVALGI. 1992), il fallait trouver une méthode qui soit adaptée 
à notre questionnairel7. Nous avons donc réalisé une analyse factorielle des 
correspondances multiples qui est la seule méthode appropriée lorsque les 
réponses sont nominales (BENZECRI, 1973)ls. 

Min de garder la quasi-totalité des informations fournies par les 
individus, nous n'avons pas procédé à l'élimination de certaines variables pour 
améliorer la variance expliquée (notre objectif est plus de représenter un 
schéma de perceptions dans toute son amplitude que dans une vision 
restrictive). 

Deux axes factoriels expliquent 21,26% de la variance totale. Le 
premier axe en explique 12,79%, le second 8,47%. Les pourcentages de 
variance (ou inertie) mesurent l'importance relative de chaque valeur propre 
dans la trace. Dans le cas présent, ces pourcentages pourraient apparaître 
comme une mesure pessimiste de la part d'information représentée. Or, il a 
souvent été constaté que des pourcentages même peu importants correspondent 
a des représentations qui rendent compte de façon satisfaisante de la structure 
des données (LEBART et SALEM, 1988). 

l7  R. Javalgi. M.M. Whipple, V. Edick. "Hospital image : a correspondance analysis 
approach", Joumal of Health Marketing, décembre 1992 

l8 J.P. Benzécri, "L'analyse des correspondances", Vol II, Dunod, 1973 
P.E. Green, J.D. Caroll, C.M. Schaffer, "Correspondance analysis", Joumal of Marketing 
Research, Vol XXIII, août 1983 



Nous présentons ici la structure générale (schéma 1.3) qui permet de 
"visualiser" nos donnéeslg. 

Schéma 1.3 : 

Carte structurelle des individus 

AXE 2 

Eléinents positifs au sens orgaiiisationilel 

ENTREPRISES (80%) 

Clim,>nt- fnrmola 
L,,.~..~,,LO L".,,LUL., 

dii réseaii 

AXE 1 

Eléments inexistants 

NB. : Les 20% restant des entreprises sont disséminés dans le graphe. 

La carte perceptuelle des individus est fournie en annexe 



L'axe factoriel 1 oppose les entreprises aux salariés nouvellement 
embauchés. A gauche de l'axe, sont représentés les individus qui ont répondu : 
"traduction par un entretien officiel" ; "souvent entretien" ; "accueil en site 
pilote" ; "perspective d'évolution" ; "attente d'appartenance" ; "non 
responsabilité". A droite de l'axe figurent les individus qui ont répondu : "non 
entretien", "attente d'évolution", "attente de responsabilité". Cet axe peut être 
interprété comme étant celui des individus qui croient fermement en une 
procédure formelle et objective du recrutement. Sans cette procédure, rien ne 
peut se faire. A coté de ces individus, il y a ceux qui pensent que lorsque les 
procédures sont inexistantes tout se fait en fonction des capacités de chacun 
(autrement dit, "si vous êtes compétent, on vous repérera et vous évoluerez en 
conséquence"). 

L'axe factoriel 2 oppose les salariés qui voient dans les pratiques 
organisationnelles des éléments positifs (sommet de l'axe 1) ou négatifs (bas de 
l'axe). La partie supérieure de l'axe représente les individus qui ont répondu : 

"les entretiens se font carte sur table", "essai sur connaissance", "attente 
d'autonomie". Dans la partie inférieure figurent les individus qui considèrent 
que les entretiens "ne se font pas carte sur table", "non attente d'autonomie". 
Cet axe traduit donc l'opposition entre les individus qui croient que le 
recrutement suit une procédure formelle bien connue de tous, et qu'en règle 
générale, les critères d'évaluation sont objectifs, à ceux qui considèrent que les 
procédures de recrutement ne sont pas objectives, et que tout est déterminé 
bien avant les entretiens. 

D'après cette analyse factorielle des correspondances multiples, il 
ressort une tendance des entreprises (80%) à penser le recrutement comme un 
processus dans lequel tout serait planifié et organisé pour permettre le suivi des 
personnes nouvellement embauchées. En revanche, du coté des nouveaux 
recrutés, les réponses semblent plus mitigées. Trois groupes peuvent être 
défmis. Un premier groupe (70%) considère que les procédures sont inutiles, 
car c'est la compétence des individus qui importe afin de pouvoir évoluer dans 



l'entreprise. Un deuxième groupe (20%) considère que les entretiens se font en 
fonction de critères bien précis, mais que les procédures ne sont pas aussi 
lourdes que ne le laissent entendre les entreprises. Enfm, un troisième groupe 
(10%) considère que les entretiens ne servent à rien, ayant la conviction que 
tout est prédétenniné. 

Les résultats de l'analyse des correspondances montrent que plusieurs 
structures de réponses ont été formulées. Amsi, il semble que les structures de 
réponses soient différentes entre les responsables de recrutement et les 
nouveaux embauchés, et qu'à l'intérieur des réponses de ces derniers, des sous- 
structures de réponses apparaissent. Cela signifie que les réponses ne sont pas 
aussi simples qu'il semblerait et qu'il serait plus réaliste de parler d'un schème 
de perception segmenté et articulé en 4 sous-segments. Au regard des discours 
et pratiques, vouloir chercher une forte homogénéité entre les responsables de 
recrutement et les nouveaux recrutés relèverait de l'utopie, et il en est de même 
à l'intérieur de la population des nouveaux recrutés. 

Reste à savoir si ces groupes distincts sont le fait de pratiques 
organisationnelles différentes, ou plutôt le résultat des perceptions propres à 
chaque individu. 

Comment les individus conçoivent-ils et vivent-ils le rôle que leur 
attribue l'organisation, tout en trouvant leur équilibre personnel ? Cette 
question est certainement la clé de voute de la structure qui alimente et nourrit 
les perceptions des acteurs. A chacun, dans son processus de recrutement, de 
trouver sa place car si un ensemble de procédures et de règles semblent assez 
bien décrites par les acteurs des entreprises et par les nouveaux embauchés, 
une grande absence se fait ressentir : tous les aspects informels ont été jusqu'à 
présent ignorés par les répondants. Pourtant cette étape est nécessaire pour la 
suite de notre travail, car se limiter aux intentions et pratiques formelles des 
individus, c'est uniquement décrire la partie visible de la réalité et passer sous 
silence un certain nombre de pratiques et de perceptions, elles aussi bien 
réelles. Il nous faut donc tenir compte d'un certain nombre de questionnements, 



pas toujours évidents à formuler, mais qui relèvent de l'intérêt et de la 
pertinence de notre recherche. 

Partir du fait que plusieurs sous-populations apparaissent dans la 
population des nouveaux embauchés, nous fait déjà entrevoir la difficulté de 
vouloir trop rapidement clore le débat, avant même de l'avoir entamé. Mettre 
l'accent sur les perceptions qui conditionnent les rôles et les fonctions de 
chacun nous aidera par la suite à mieux cerner ce que veut dire "bien se sentir 
dans son travail". Analyser le processus de recrutement comme un processus 
long et lent, dire que la confirmation de recrutement prend naissance bien avant 
que la personne ne soit c o d i é e  et qu'elle n'est, somme toute, qu'une date 
buttoir à laquelle il y a confirmation ou non dans une fonction et dans un rôle, 
est un guide pour élargir notre approche du processus de recrutement par sa 
confiiation. D'où l'intérêt de suivre avec attention tout l'accompagnement des 
acteurs dans l'entreprise. 

Cependant, rien n'empêche les effets pervers d'une confirmation de 
recrutement a priori réussie ; une personne peut mal vivre son rôle et sa 
fonction tout en étant confirmée. Car, comme le montre notre analyse des 
correspondances, toute la période qui conduit à la confiiation se gère en 
partie sur du non-dit, et comme il n'est jamais vraiment permis aux individus de 
se rencontrer sur les lieux de l'informel, des malentendus se créent, empêchant 
l'individu d'assumer pleinement son rôle, sa fonction et leurs évolutions. Mais 
est-il raisonnable d'envisager une organisation où les bruits pourraient être 
gérés, voire éliminés ? 
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Conclusion du chapitre 2 : 

Sommes-nous réellement satisfaits de notre enquête exploratoire ? Outre 
les questions méthodologiques auxquelles nous pensons avoir répondu et les 
présences de biais dont nous avons le plus souvent possible tenu compte, il 
reste qu'un certain nombre d'informations nous échappent encore. Là où nous 
posions des questions factuelles, somme toute assez simples et qui 
demandaient apparemment des réponses similaires, nous avons constaté de 
grandes disparités de réponses. Si cette variété nous a permis d'enrichir nos 
propos, il nous faut reconnaître qu'un simple questionnaire n'est pas 
"autosuffisant" pour recueillir réellement toutes les informations nécessaires à 
appréhender le processus de recrutement et de sa confirmation. Ce qui veut 
dire, en d'autres termes, que le vécu des individus prime sur les jugements 
apparemment objectif$. 

Il nous apparaît qu'il faut d'abord mettre à jour, à partir des perceptions 
des acteurs, les mécanismes de confirmation de recrutement et pouvoir ainsi 
entrer dans un travail en "profondeur". Mais s'en tenir à un questionnaire 
nouveau ne donnera que des réponses partielles. 

Pour comprendre le vécu des acteurs du recrutement, il nous faut suivre 
leurs parcours de confirmation de recrutement21. Ce vécu semble donner sens à 
une situation a priori objective, mais qui tout compte fait ne l'est pas à la 

20 D'autant plus que ce questionnaire n'a mesuré les perceptions des individus qu'une seule fois 
et n'a donc pas pu intégrer la notion d'étude longitudinale. 

21 La réalité ne peut être décrite sans l'expérience concrète d'individus particuliers, la 
subjectivité de leur expérience n'étant pas un obstacle à l'objectivité du phénomène. 
M. Mauss, "Sociologie et anthropologie", PUF, réed 1980 



lumière de nos résultats. Il faut donc dépasser les résultats qui viennent d'être 
présentés, sans pour autant les invalider, pour leur donner du "corps" et du 
"ressenti", ce que toute étude statistique ne saurait faire à elle seule22. 

22 Nous entrevoyons déjà un certain nombre de questions à approfondir sur : 
- les attentes initiales (exprimées par l'entreprise et perçues par les nouveaux embauchés) ; 
- les priorités en période probatoire : 
- le seuil de confiance minimale à atteindre et à respecter pour que la relation se poursuive. les 
indices ou signaux qui l'accompagnent. (Exemple : "A quel moment, vous êtes-vous senti 
accueilli, aidé. soutenu...?". "A quel moment vous êtes-vous senti jugé, mis en question. 
évalué.. .?") ; 
- la perception de rôles à tenir et/ou les conflits de rôle à gérer ; 
- les conséquences perçues par les intéressés sur l'apport de la période probatoire en ce qui 
concerne leur vision de l'entreprise. leurs interactions avec leur entourage et les conséquences 
sur les enjeux ou trajets professionnels qui s'ouvrent (ici ou ailleurs). 



DEUXIEME PARTIE : 

CONSTRUCTION 

D'UNE ZNTERPRE TA TION ELARGZE 

DU PROCESSUS DE RECRUTEMENT 



DEUXIElME PARTIE : 

CONSTRUCTION 

D'UNE INTERPRE TA TION ELARGZE 

DU PROCESSUS DE RECRUTEMENT 



Vouloir trop minutieusement expliquer un phénomène à partir d'un seul 
système explicatif conduit à un risque de "destruction" du phénomène 
(LOUART, 1990)l. L'apport de référentiels riches ouvre les voies à une 
interprétation renouvelée du recrutement et la notion de codmat ion  permet 
d'englober un ensemble d'interactions complexes qui intemiennent au cours du 
processus de recrutement2. 

La deuxième partie est consacrée à la construction d'une interprétation 
élargie du processus de recrutement. Nous montrerons comment l'intégration 
d'un individu à l'organisation passe par une stabilisation contractuelle (chapitre 
3 )  et un ajus .ment professionnel (chapitre 4), sous contrôle d'un équilibre 
(maintenu r iéveloppé) de la personne (chapitre 5). L'articulation globale de 
ces trois di isions constitue la confirmation de recrutement (voir schéma 1). 

P. Louart' "Trois paradoxes en gestion des ressources humaines", Cahier de recherche. IAE 
de Lille, 1990 
"Si on réduit l'homme à l'actualisation de rôles sociaux, on voit apparaître des conduites 
compulsives, du stress et de l'agressivité. Inversement, si l'on se préoccupe trop du côté 
gfjctff de la vie en groztye. on voit surgir un certain nombre de pressions à intégrer nussi 
aux enjeux opérationnels. " 

Dissipons deus confusions possibles : 
- croire que l'introduction de la complexité oublie la simplicité (nous intègrerons le plus 
possible de simplicité) ; 
- croire que la complexité amène la complétude (nous élargirons notre connaissance mais il 
n'est pas possible de tout intégrer). 
E. Morin. "Introduction à la pensée complexe", E.S.F.. 1990 



Schéma 1 : 

Interprétation élargie du processus de recrutement 

Pratiques de recrutement 
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CHAPITRE 3 : 

RECRUTEMENT ET CONTRAT DE TRAVAIL 

LES PROCEDURES JURIDIQUES ET INSTITUTIONNELLES 
VISANT A REGULER LES RELATIONS 

ENTRE L'INDIVIDU ET L'ORGANISATION 

Résumé du chapitre: 

Le recrutement est une pratique qui requiert l'établissement d'un contrat 
de travail. Une analyse descriptive des contrats existants (CDI, CDD, intérim), 
permet de préciser la forme et la durée de l'engagement entre le salarié et 
l'employeur (3.1). Par ailleurs, la prise en compte des développements récents 
de l'analyse économique ouvre des voies d'explications nouvelles au cadre du 
contrat de travail (3.2). 



Les entreprises ont toujours disposé d'une large gamme d'options pour se 
procurer, directement ou indirectement, la main d'œuvre nécessaire à la 
réalisation de leurs objectifs. De 1945 aux années 1970, l'évolution générale 
tendait vers un modèle d'emploi "régulier", à temps plein sous contrat à durée 
indéterminée. Les mutations économiques des années 1970/1980 ont mis fin à 
cette dynamique. 

Si le contrat à durée indéterminée reste la norme sociale et juridique, les 
entreprises jouent aujourd'hui sur la différenciation des statuts en se 
concentrant sur les fonctions essentielles, périphérisant les tâches accessoires 
et, plus lugement, en externalisant les problèmes potentiels (LOUART, 1994 ; 
RAY, 1993)3. Les développements récents de la théorie économique ouvrent 
les débats sur la nature de la régulation contractuelle en entreprise. 

Nous présenterons le recrutement à travers la description et l'usage du 
contrat de travail (3.1) puis nous exposerons les apports de la théorie 
économique à la régulation contractuelle (3.2). 

Nous avions déjà indiqué au chapitre 1 que la politique d'emploi semblait s'organiser 
aujourd'hui autour de trois pôles : l'emploi régulier, I'emploi sous statut différencié> l'emploi 
extériorisé. 
P. Louart, "La GRH à l'heure des segmentations et des particularismes", RFG, mars-avril-mai 
1994 
J.E.Ray, "Droit social, droit vivant", Liaisons, 1993, p.57 



Schéma 3.1 : 

Place du contrat de travail dans le processus global du recrutement 
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3.1. Description et usage du contrat de travail 

L'Ancien Régime connaissait le contrat de travail sous le nom de 
"contrat de louage de services". 11 désignait l'accord conclu entre un maître 
locataire et un salarié qui louait, pour un temps convenu, sa force de travail. 
Avec la révolution industrielle, seules "les conventions légalement formées 
tiennent lieu de loi à ceux qui les ont faites". C'est à partir de la seconde moitié 
de X I ~ è m e  siècle qu'apparaissent les premières formes dun droit du travail. 
L'expression de contrat de travail est employée pour la première fois le 18 

juillet 190 1 dans un texte législatifil. 

3.1 . l .  La régulation imposée par le législateur 

Le contrat de travail est un contrat synallagmatique entre deux 
contractants (l'employeur et le salarié) qui s'obligent réciproquement l'un 
envers l'autre et de manière purement consensuelle dans une relation de travail 
(RAY, 1993). D'un côté, l'employeur donne au salarié les moyens d'accomplir 
un travail déterminé et en contrôle l'exécution, et de l'autre côté, le salarié 
exécute le travail, en contrepartie duquel il reçoit une rémunération (qualifiée 
de salaire) et en subordination juridique de l'employeur. 

Depuis le le' juillet 1993, en France, toute relation de travail entre un 
employeur et un salarié doit être formalisée par écrit, en application de la 
directive communautaire du 14 octobre 19915. Le législateur a ainsi voulu, au 
regard de la multiplication des formes atypiques d'emploi, que chacune des 
parties connaissent par écrit leurs droits et obligations. 

Mémento du droit social, n'spécial Liaisions sociales; mars 1993 

Jusqu'à cette loi, employeur et salarié pouvaient être liés oralement, bien que dans la réalité. 
la plupart des contrats de travail donnaient déjà lieu à la rédaction d'un contrat écrit. En 
pratique, la loi du le' juillet 1993 concerne uniquement les contrats a durée indéterminée 
puisque tous les autres contrats français faisaient déjà l'objet d'une loi exigeant la rédaction 
d'un écrit avec leurs caractéristiques particulières. 



Le document (écrit en français) peut être une lettre d'embauche ou un 
véritable contrat (remis au salarié au plus tard deux mois après son 
engagement)6. En fait, la plupart des conventions collectives comportent des 
dispositions très précises : soit un contrat en bonne et due forme contresigné 
par le nouveau recruté (pour les sociétés d'études et de conseil par exemple), 
soit une lettre d'engagement dont le destinataire doit accuser réception (comme 
c'est le cas pour les conventions collectives du textile, de la chimie ou de la 
métallurgie)'. 

Le contrat de travail à durée indéterminée 

Le contrat de travail de droit commun est le contrat à durée indéterminée 
ou CD1 (C. trav. art. L. 121.5). La loi du 12 juillet 1990 réaffirme que le CD1 
est la forme normale et générale du contrat de travail ainsi que la seule forme 
d'engagement qui consacre un emploi stable entre le salarié et l'employeur. 

Un contrat de travail à durée indéterminée, pour un temps complet, avec 
un seul employeur, en un même lieu de travail, est qualifié de contrat typique. 
S'il manque l'une de ces caractéristiques, il est convenu de qualifier le contrat 
de contrat de travail atypique ou encore précaire. Il ne s'agit pas, évidemment, 
d'un engagement perpétuel ressuscitant le servage du Moyen Age ou les 

La lettre d'engagement à un rôle important puisqu'en absence du contrat de travail, elle en 
tient lieu. Sur le plan juridique, les deus formules ont la même valeur, à condition de 
comporter un minimum d'informations. Les principaux points sur lesquels il y a lieu de prendre 
engagement sont les suivants : l'identité des parties, la date du début du contrat, le lieu 
d'exercice de l'emploi ou de la fonction, le titre du salarié et la description sommaire du travail. 
les divers éléments du salaire et la périodicité du versement, la durée de la période d'essai: la 
durée du contrat, la convention collective de rattachement, le règlement intérieur. 
Il est à noter que depuis la loi du ler septembre 1993, tous les employeurs, quels que soient 
l'effectif de l'entreprise et sa forme juridique, doivent adresser à l'URSSAF (dont relève le 
nouveau salarié pour la couverture maladie) une déclaration préalable à l'embauche. Il s'agit 
surtout d'une mesure destinée à lutter contre le travail clandestin. 

Les conventions collectives sont disponibles auprès des syndicats, des chambres 
professionnelles ou du "Journal officiel". 



pratiques des corporationsg. Chacune des parties peut y mettre fin à tout 
moment (C. civil. art. 1780). 

En l'absence de toute précision, le contrat de travail concerne un CD1 
puisqu'il est par principe sans détermination de durée (art. L. 12 1.5). Parmi les 
conséquences pratiques, figure l'obligation pour l'employeur de mettre fm à la 
relation de travail en respectant les règles relatives au licenciement (art. L. 
122.4 et S.). Il conviendra de respecter les conditions de forme (procédures 
préalables au licenciement), et les conditions de fond (causes réelles et 
sérieuses de licenciement). Le contrat peut donc être rompu à tout moment à 
l'initiative de l'une ou l'autre des parties, sous réserve du respect des règles 
procédurales énoncées précédemment, indemnisation comprise9. 

Les contrats atypiques 

En développement constant, les contrats à durée déterminée (600 000 
CDD en 1993) et le travail temporaire (210 000 TT en 1993) sont très 
différents dans leur essence juridique. Contrats de travail atypiques, ils 

Les premières corporations de métiers remontent au xème siècle. Elles ont fixé et 
règlementé jusqu'à la Révolution tous les aspects de la vie professionnelle et économique du 
Royaume. Soucieuses de préserver leurs droits et de se couper des tutelles ecclésiastique et 
nobiliaire. les communautés (désignées sous les termes de "maîtrise", "jurandes" ou "métiers") 
ne prennent le nom de corporations qu'à la fin du ~ ~ 1 1 1 ~ ~ ~  siècle. Dans chaque corporation, le 
"maître" recrute lui-même ses salariés, "les compagnons", et les éventuels stagiaires qu'il 
forme: "les apprentis". Lors de son entrée dans la corporation, l'apprenti négocie avec le maître 
les conditions et la durée de son apprentissage. Une fois le contrat conclu, I'apprenti ne peut 
plus quitter son maître mais reste, en revanche, révocable sans motif ni préavis. Le compagnon 
part ensuite à Paris, à la recherche d'un maître qui, pour une journée, une semaine, ou 
plusieurs années lui offre un emploi à la hauteur de ses compétences. La capitale connaît alors 
plusieurs lieux traditionnels d'embauche : la rue Saint Denis pour les verriers, la rue de la 
Huchette pour les apothicaires, le faubourg Saint Marcel pour les tanneurs, la place de Grève 
pour les maçons et les manoeuvres. La Révolution abolit le régime des corporations en 
interdisant toute association de travailleurs afin de "rendre libre toute personne de faire tel ou 
tel négoce ou d'exercer telle profession art ou métier qu'elle trouvera bon". 

D'après Y. BOULANGER, "Savoir recruter", Nathan, 1993, chapitre historique, p.59 et S. 

- J.P. Delamotte et D. Marchand. " Le droit du travail en pratique", éd. d'organisations 1993 
- "Le recrutement des salariés, la conclusion du contrat de travail", Liaisons sociales 
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constituent juridiquement une exception. Le salarié en CDD est un salarié de 
l'entreprise, qui ne se singularise que par la durée de son contrat. L'intérimaire 
est, en revanche, juridiquement un salarié de l'entreprise de travail temporaire 
et n'a aucun lien avec l'entreprise utilisatrice à la disposition de laquelle il est 
placé par son employeur dans le cadre d'un contrat commercial. En pratique, du 
côté de l'entreprise, les CDD et l'intérim répondent à des besoins similaires. Ils 
font d'ailleurs, depuis la loi du 12 juillet 1990, l'objet d'une réglementation à 

peu près identique. Cette loi a maintenu le principe suivant : "le CCD ne peut 
avoir pour objet ni pour effet de maintenir durablement un emploi lié à 
I'activité normale et permanente de l'entreprise" (L. 122- 1, al. 1). 

Une entreprise de travail temporaire (ETT) est une entreprise "dont 
l'activité exclusive est de mettre à la disposition provisoire d'utilisateurs, des 
salariés, qu'en fonction d'une qualification convenue, elle embauche et 
rémunère à cet effet" (L. 124-1). L'ETT reste l'employeur. Elle recrute et 
rémunère le salarié interimaire, qui sera mis à la disposition de l'entreprise 
cliente pour la durée d'une "mission". Une relation triangulaire s'institue donc 
entre l'ETT, son client (l'entreprise utilisatrice) et le salarié. L'ETT conclut 
avec l'entreprise un contrat commercial de mise à disposition, et avec le salarié 
un contrat de travail. 

De manière identique au CDD, la loi du 12 juillet 1990 pose le principe 
que le contrat de travail temporaire "ne peut avoir ni pour objet ni pour effet de 
pourvoir durablement un emploi lié à l'activité normale et permanente de 
l'entreprise utilisatrice" (L. 124-2, al. 1). CDD et intérim ne peuvent être 
conclus que pour l'exécution d'une tâche précise et temporaire, dénommée 
"~nission", et seulement dans les cas suivants : 
- le remplacement d'un salaiié en cas d'absence, 
- l'accroissement temporaire de l'activité de l'entreprise, 
- l'emploi à caractère saisonnier. 

D'autres contrats atypiques existent ; il s'agit des contrats en alternance 
(contrats de qualification et contrats d'insertion) et des stages professionnels. 
Pour ne pas alourdir nos propos, nous présenterons trois cas qui illustrent des 



opportunités contractuelles spécifiques débouchant sur une embauche : un cas 
de service national dans le civil (cas 3.2), un cas de contrat de qualification en 
alternance (cas 3.3) et un cas de stage (cas 3.4). 







3.1.2. La régulation par les clauses 

La plupart des contrats de travail sont assortis de clauses qui spécifient 
les desiderata de l'entreprise, plus rarement ceux du salarié. Certaines suivent 
les dispositions du Code du travail et des conventions collectives, d'autres 
aménagent le contrat en fonction de salariés "hors normes". Eléments attractifs 
de négociation ou contraintes supplémentaires, ils demandent à être étudiés de 
près (par exemple les clauses de mobilité, de dédit-formation, de 
confidentialité ou de non-concurrence)l0. 

Première clause au contrat, la période d'essai commence avec l'exécution 
du contrat de travail mais reste une situation délicate pour le salarié et pour 
l'entreprise. Le contrat de travail est signé, valide, et pourtant, à tout moment, 
l'une des parties peut décider de rompre immédiatement, sans procédure, ni 
motifs, ni indemnités. Elle permet à chacune des parties de vérifier son intérêt à 
poursuivre les relations contractuelles : l'employeur vérifie s'il a trouvé le 
candidat qu'il recherchait, le salarié apprécie ses conditions de travail et 
l'intérêt du poste. 

La période d'essai n'est pas obligatoire, ni systématique, ni sous 
entendue. Si l'une ou l'autre des parties souhaite une période d'essai, il faut la 
mentionner en toutes lettres dans le contrat de travail. En d'autres termes, la 
période d'essai ne se présume pas, elle doit être prévue expressément au 
contrat, soit sous forme d'un paragraphe exhaustif passant en revue toutes les 
options, soit sous forme d'un renvoi aux dispositions de la convention 
collective applicable. A défaut, l'engagement est considéré comme définitif dès 
le premier jour de travail dans l'entreprise. 

Le Code du travail ne limite pas de façon générale la durée de la période 
d'essai. Elle est déterminée par l'employeur avec le salarié (sauf dispositions 
particulières de la convention collective). En règle générale, le bon sens 

Io  Ces clauses particulières sont présentées en annexe. 



prévaut : la période d'essai co~~espond à l'emploi et à la qualification de 
l'employé. 

Pour le CDI, la durée suit fréquemment les usages de la profession et les 
dispositions prévues dans le cadre des conventions collectives auxquelles se 
rattache l'entreprise1 1. Ceci implique que le contrat de travail y est subordonné 
: il ne peut fixer une durée supérieure a la durée prévue (voir pour exemple, le 
cas 3.5). 

1 1 M. Castro, "La période d'essai", Entreprises et Carrières, no 19 1, du 16 au 22 mars 1993 
Exemple de période d'essai de la fédération de l'imprimerie. Pour un ouvrier : 1 mois ; pour un 
agent de maîtrise : 2 mois : pour un cadre : 4 mois (pouvant être prolongés de 2 mois) 
Les dispositions d'engagement et de période d'essai dans neuf conventions collectives (banques, 
bois, chme, métallurgie, production de papiers, presse, sociétés d'études et de conseil. textile, 
transport aérien) ont été reproduites en annexe. 



A défaut d'usages ou de dispositions expresses d'une convention 
collective, l'employeur ne peut fixer un délai excessif, c'est-à-dire hors de 
proportion avec le temps nécessaire pour tester un salarié, eu égard à la 
fonction exercée. Si pour une raison ou pour une autre, un litige survenait, le 
juge pourrait être amené à disqualifier la situation contractuelle et à voir 
l'engagement défmitif à partir d'une période d'essai considérée par lui comme 
raisonnablel2. Pour le contrat de travail temporaire, le principe est celui d'une 
limitation par la convention collective étendue à la branche professionnelle à 
laquelle appartient l'entreprise. 

Rien n'interdit dans les textes le renouvellement de la période d'essai. 
L'employeur peut prolonger ou renouveler la période d'essai pour des 
nécessités particulières, c'est-à-dire motivées pour des raisons valables et si la 
convention le permet etlou s'il existe une clause du contrat allant dans ce sens. 
Cela n'est pas forcément défavorable au salarié qui peut à cette occasion 
démontrer plus avant ses capacités et ses aptitudes à remplir l'emploi. Mais un 
renouvellement excessif reviendrait à contourner les limites imposées lors du 
contrat en durée déterminée. A l'expiration du délai, le salarié jouit de plein 
droit des règles du contrat à durée indéterminée (notamment en cas de 
licenciement : préavis et indemnités). 

-- -- - 

l 2  Pour le CDD, deux cas se présentent : 
1- Lorsque la durée de la mission en CDD est connue. la durée de la période d'essai est 
calculée à raison d'un jour par semaine (dans la limite de deux semaines pour une durée de six 
mois au plus, et de un mois au delà de six mois). 
2- Lorsque la durée du contrat en CDD reste inconnue, l'usage est de suivre la durée minimale 
prévue par les conventions collectives. S'il n'y a pas de clause conventionnelle applicable, le 
Code limite la durée de la période d'essai : à deux jours ouvrés pour un contrat d'une durée 
inférieure à un mois, à trois jours ouvrés pour les contrats d'une durée comprise entre un et 
deux mois, à cinq jours ouvrés pour les contrats de plus de deux mois. 



3.2. Apports de la théorie économique dans la regulation 
contractuelle 

Les développements récents de la théorie économique ouvrent les débats 
sur la nature de la régulation contractuelle. A l'origine du développement de la 
théorie de la firme, la réflexion sur la nature de la firme marque une étape 
importante en posant le problème de l'existence même de l'entreprise en tant 
que forme organisationnelle (COASE, 1937)13. Elle tente d'expliquer en quoi 
la forme-entreprise apporte des avantages sur l'autre forme possible 
d'organisation économique, la forme-marché. 

C'est justement la nature de l'entreprise, organisation coordonnée de 
manière centralisée et autoritaire, qui justifie sa "supériorité" au regard du 
marché, organisation décentralisée, du fait de l'existence de coûts de 
transactions. La théorie des coûts de transactions ne prétend pas à l'universalité 
lorsqu'elle démontre la supériorité de l'entreprise sur le marché, elle se fixe au 
contraire un cadre restreint à certains types de transactions ou situations 
(comme la relation d'emploi) dans lesquelles le marché se trouve en échec. 

3.2.1. La relation d'emploi au centre des débats 

Pour de nombreux auteurs, il est économique de subsituer l'organisation 
cenîralisée-autoritaire au mécanisme de marché lorsque la transaction 
considérée présente quatre caractéristiques particulières : (a) fréquence, (b) 
incertitude due à la rationalité limitée et à l'opportunisme, (c) spécificité des 
actifs, (d) difficulté de mesure14. 

13 R.H. Coase, "The Nature of the Firm", Economica, vol 16, 1937: pp.33 1-35 1. Traduction 
fiançaise sous le titre "La nature de la firme", Revue Française d'Econornie, vol II, no 1, hiver 
1987. pp. 133-157 

14 - K.J. Arrow-, "Les limites de l'organisations". PUF, 1976 
- A.A. Alchian et H. Demsetz, "Production, Information Costs and Economic Organization", 
The Arnerican Economic Review, ~01.62, n05, décembre 1972 
- H.A. Simon, "A forma1 Theoq of Emploqment relation", Econometnca, vol 19, juillet, 195 1. 
Reproduit dans H.A. Simon, "Models of Man". John Wilej.. New York, 1957 



(a) La fréquence. 

Plus une transaction est appelée à se répéter, plus les parties concernées 
auront intérêt à s'engager dans un contrat à long terme remplaçant une série de 
contrats ponctuels afin d'éviter les coûts de renégociation et de ré-écriture des 
contrats à chaque occurrence. Ainsi, la fréquence des transactions est un 
facteur favorable au choix d'un contrat de travail dans le cadre d'une entreprise 
; plus cette fiéquence s'élève et moins se justifie le recours au marché 
(WILLIAMSON, 198 1). 

(b) L'incertitude. 

Plus l'incertitude qui pèse sur les termes ou l'exécution du contrat est 
grande, plus il est avantageux de substituer des transactions ponctuelles sur le 
marché par une organisation permettant d'économiser des coûts résultant de 
l'incertitude. L'incertitude recouvre des sens différents et plus ou moins précis 
selon les auteurs mais elle repose unanimement sur deux facteurs. 
(i) La rationalité limitée, parce qu'il est impossible (ou très onéreux) 
d'envisager par avance toutes les occurrences susceptibles de se présenter et 
que les parties contractantes n'ont que des facultés limitées pour appréhender et 
traiter des informations limitées (SIMON, 195 1). 

(ii) L'opportunisme des agents, parce qu'il existe un double doute quant à la 
bonne foi des parties contractantes, lorsqu'elles ont la possibilité de se dérober 
à leurs engagements contractuels pour satisfaire leurs objectifs propres en 
adoptant des comportements "stratégiques" aux dépens de leur partenaire. Pour 
se prémunir contre les risques d'opportunisme, il convient de rechercher la 
forme contractuelle la plus à même de minimiser les coûts : le contrat salarial 
ou "relation d'atrtorité" (WILLIAMSON, 1981) . 

- O.E. Williamson, "The modem Corporation, Origins, Evolution, Attributes", The Journal of 
Econornic Literature. vol. 1 8, décembre 198 1 
- O.E. Williamson, "Econornic Organization : Firms, Markets and Policj Control", 
Wheastheaf Books, Brighton. 1986 



(c) La spécificité des actifs. 

Lorsqu'une transaction implique des investissements particuliers, en 
capital matériel ou en "capital humain", non transférables à d'autres emplois 
sans sacrifier tout ou partie de leur valeur d'échange (BECKER, 1975 ; 01, 
1962), les parties contractantes ont intérêt à lier une relation durable, par un 
contrat à long terme, qui les prémunit des pertes associées à la rupture de leurs 
relationslj. La spécificité des actifs incite au choix du contrat de travail 
durable dans la mesure où il existe une sorte d'encouragement aux 
développements de comportements opportunistes lors du renouvellement des 
contrats ; les titulaires d'actifs spécifiques cherchant à obtenir de leur partenaire 
contractuel, incapable de les remplacer à court terme, des avantages 
supplémentaires non prévus dans le contrat initial (WILLIAMSON, 1986). 

(d) La difficulté de mesure. 

Parce qu'il est difficile, voire impossible, de mesurer directement la 
contribution individuelle de chacun, du fait de l'existence pour un certain 
nombre de tâches d'un travail collectif, il est nécessaire de recourir a 
l'organisation. Celle-ci est plus efficace que le marché puisqu'elle agit comme 
un agent central passant des accords avec ses partenaires qu'elle contrôle et 
qu'elle rémunère en fonction de l'effort qu'ils fournissent (WILLIAMSON, 
1986 ; ALCHIAN et DEMSETZ, 1972). 

Pour ces auteurs, l'essence de l'entreprise est la relation d'emploi 
exprimée par le contrat de travail. 11 est spécifiquement conçu comme un 
rapport de commandement/obéissance (ARROW, 1976)16. 

l5 G.S. Becker, "Human Capital", The University of Chicago Press, 1975 
W.Y. Oi, "Labor as a Quasi-fixed factor", Journal of Political Economy, décembre 1962 

l 6  K.J. Arrow, "Les limites de l'organisation", PUF. 1976, p.27 et pp.76-77 
"Un contrat de travail d g j m  à de nombreux égards d'un contrat ordinaire portant sur ztne 
marchandise ; un truvailleur vend sa volonté d'obéir à une autorité (...) Un contrat de trnvail 
est précisément un contrat, signé par un employé, de soumission à l'autorité. Il dlfere donc 
d'un contrat d'achat d'une marchandise ; ce n'est pas une chose definie et objective qui est 
achetée ou vendue mais plutôt une relation personnelle. Dans le cadre du contrat, la relation 



L'émergence de cette relation doit beaucoup à l'incertitude. L'employeur 
a besoin de latitude car il ne "connaît pas mec certitzrd~., azr moment oh le 
contrat est passé, quel (ensemble de tâches) sera optinztim pour lui". Aussi, 
plutôt que d'acquérir un service productif précis, défini une fois pour toutes en 
quantité et en qualité par un contrat de vente ponctuel, l'employeur préfère 
s'assurer, par un contrat de travail, la disposition pour une durée indéterminée 
de la capacité de travail d'un employé (SIMON, 1951). L'avantage est double 
pour l'employeur : 1) il dispose d'une adaptabilité au changement et peut 
différer ses décisions quant à l'affectation de son employé jusqu'à ce qu'il 
dispose d'informations supplémentaires pour évaluer plus exactement ses 
besoins ; 2) il économise des coûts de transactions (de préparation, recherche 
de candidat, négociation et rédaction de contrats ponctuels spécifiant à chaque 
transaction les tâches à accomplir) en substituant un seul contrat à long terme à 
plusieurs contrats de courte durée (COASE, 1937). Au lieu d'être régis par les 
"lois du marché", salaire et emploi résultent de contrats, dits contrats 
"implicites" (AZARIADIS, 197917. 

Le contrat est donc un arrangement conclu entre la f m e  et ses 
travailleurs, spécifiant aujourd'hui les termes d'un échange devant intervenir 
demain, dans toutes les éventualités (ou "états de la nature") qui peuvent se 
présenter (PERROT, 1992)18. L'univers dans lequel ces arrangements sont 

entre employeur et employé n'est plus une relatron d'&change sztr ttn marché mais une 
relation d'autorité''. 

l 7  C .  Aziariadis, "Implicits Contracts und Underemplo?ment Equilibria", Journal of Political 
Economy, vol. 83, 1975, pp.1183-1202. 
Dans la réalité, il ne s'agit pas. la plupart du temps de contrats implicites, car les contrats 
résultent des négociations collectives entre employeurs et salariés. En France, par exemple, 
plus de 85% des salariés se voient appliquer le bénéfice d'une convention collective de branche. 
Par conséquent, les contrats résultent non d'un accord direct entre deux agents économiques 
individuels, mais d'un marchandage (ou bargaining) entr: les institutions qui les représentent. Il 
est donc plus exact de parler de contrats explicites puisque ceux-ci sont issus de négociations 
collectives (qu'il s'agisse de négociations au sein de l'entreprise, au niveau de la branche ou de 
l'économie toute entière) et qu'ils ont valeur de référence devant les institutions tierces. 

l 8  Perrot A.. "Les nouvelles théories du marché du travail", La découverte. Repères n0107. 
1992, p.29 



définis est caractérisé par l'incertitude : les agents ne connaissent pas "l'état u'c. 
la nature " qui prévaudra demain. 

Ici, deux lectures théoriques distinctes, coexistent du fait de 
l'incertitude. Une première lecture, défendue dans une logique "néo-classique" 
consiste à montrer que le contrat est une réponse économique à l'incertitude. 
Car, si la firme pouvait choisir le volume d'emploi et la valeur du salaire après 
avoir observé l'état de la demande (en période ex post), il n'y aurait pas 
d'incertitude, puisque l'environnement serait parfaitement connu au moment de 
prendre les décisions (comme dans un modèle de concurrence parfaite). Or, 
comme la firme doit au contraire faire ses choix dès aujourd'hui (en ex ante), 
elle encourt le risque de faire des choix pouvant se révéler inadéquats lorsque 
l'état de la nature sera réalisé. 

Une seconde lecture, défendue par le courant "conventionnaliste" tend à 
renverser la proposition néo-classique en avançant que, par essence, le contrat 
de travail est incomplet en raison de l'incertitude. Par conséquent, il ne saurait 
régir les interactions entre les agents puisqu'il n'est pas une quantité "déjinie et 
objective" de travail, mais un droit d'usage temporaire sur la capacité 
productive de l'employé. Celui-ci accepte l'autorité de l'employeur et lui 
reconnaît un droit de décision et de contrôle s u  son travail (SALAIS, 1994 ; 
1989)19. L'économie des conventions s'efforce de développer un cadre de 
référence pour interpréter la relation d'emploi au regard des contextes où se 
joue cette relation. Par conséquent, il n'y a pas de solution optimale (à la 
différence de l'approche néo-classique) mais il existe une pluralité de 
conventions possibles (BOLTANSKI et THEVENOT, 1989)2O. L'accord des 

l9 R. Salais, "Incertitude et interactions de travail", dans (ss la dir de) A. d'Orléan. "L'analyse 
économique des conventions": 1994 
R. Salais, "Analyse économique des conventions de travail", Revue économique. mars 1989 

20 L. Boltanski et L. Thévenot, "De la justification. Les économies de la grandeur", 
Galimrnard. 199 1 . 
Les auteurs développent notamment 6 conventions : par les prix, par la confiance, par 
l'efficacité, par la notoriété, par la solidarité, par la créativité et l'inspiration. Ils reprennent, en 
la complétant, l'analyse statique initiale de la convention de l'effort précisant les mécanismes de 
"dons" et "contredons" dans la relation d'emploi (AKERLOF, 1984) 



parties résulte d'un cadre commun (une convention constitutive), d'un partage 
de valeur commune ou d'équivalence dépendantes du contexte de la relation 
d'emploi21. Bien que l'analyse conventionnelle offre des ouvertures et des 
pistes de réflexion, nous risquons, à vouloir la suivre, de perdre notre objectif 
par rapport à la régulation contractuelle. Aussi, nous n'irons pas plus en avant 
et privilégierons volontairement la voie du contrat comme mode explicatif 
répondant à l'incertitude de la relation d'emploi. 

3.2.2. Le contrat, une réponse à l'incertitude de la relation d'emploi 

Placer l'entreprise comme "architecture" de la relation contractuelle ou 
"noeud de contrats" (ALCHIAN et DEMSETZ, 1972), nous amène à prendre 
en compte les développements du modèle canonique de l'agence. Le modèle de 
l'agence ou modèle "principaVagentV (ou encore "mandant/mandataireW) 
analyse les relations qui se tissent entre deux acteurs. Le principal dispose de 
l'initiative, des ressources ainsi que des informations et influence le 
comportement de l'agent22. 

Lorsque l'un des deux (agent ou principal) dispose d'informations 
supplémentaires que l'autre n'a pas, il y a asymétrie d'information (HART, 
1983)23. Dans ces conditions, le contrat ne peut plus stipuler des échanges 

G.A. Akerlof. "Gifi Exchange and Effiency Wage Theoq. Four Views". American Ecomonic 
Revien, vo1.74, 1984. pp.79-83 

21 L. Queré, "A-t-on besoin de la notion de convention ?", Réseaux, n062, Novembre 1993 

22 M.C. Jensen et W.H.Merckling, "Rights and Production Functions : an Application to 
Labor-managed Firms and Codetemination", Journal of Business. vo1.52, n04. 1979 ; et 
"Theos of the F i q  Agency Costs and Ownership Structure", Organizational Economics, 
1986. Repris par G. Charreaus. "La théorie positive de l'agence : une synthèse de la 
littérature", dans G. Chameau? P. Joffre, G. Koenig. B. de Montmorillon, "De nouvelles 
théories pour gérer l'entreprise". Econornica, 1987 

23 0. Hart, "Optimal Labour Contracts Under Asynetric Information : An Introduction". 
Review of Economic Studies, Vol. 160, janvier 1983, cité B. Gazier, "Economie du travail et 
de l'emploi", Précis Dalloz, 1992 



contingents pour la réalisation de I'état de la nature, puisque celui-ci par 
hypothèse, n'est plus observable par l'ensemble des parties en présence. Dans la 
relation d'emploi, pour que travailleurs et firmes puissent conclure un 
mangement contractuel, il faut que les termes de celui-ci soient conditionnés à 
une connaissance commune. La possibilité de conclure le contrat moyennant 
une étape supplémentaire par clauses etlou par constitution d'une information 
commune permet la réalisation des contrats en asymétrie d'information 
(PERROT, 1992). 

Concrètement, le contrat prévoit cette étape pour observer l'état de la 
nature (comme par exemple, pendant un stage, un CDD ou une période d'essai) 
puis faire une annonce "publique" déterminant le salaire et l'emploi (par 
exemple, la signature du contrat, une promotion rapide). Mais la recherche de 
l'information commune pose des problèmes de réalisation dans les contrats en 
asymétrie d'information24. 

(i) Dans certains cas, l'employeur dispose d'un accès plus direct à 
l'information, soit parce qu'il est mieux placé pour connaître les conditions 
pratiquées sur le marché, soit parce qu'il annonce I'état de la nature observé. 
Dans ces conditions, il peut avoir intérêt à prétendre qu'un mauvais état de la 
nature s'est réalisé (de manière à réduire le niveau des rémunérations pour le 
niveau d'emploi donné) ou bien il peut, au contraire, trouver un intérêt à 
annoncer une demande très intense, de manière à exiger plus de travail de la 
part de ses employés. 

24 Le contrat se présente en trois étapes. 
- L'étape O (ex ante) : la firme et les travailleurs se mettent d'accord sur un contrat. Ce contrat 
prend la forme suivante : si la firme annonce l'état el, alors le couple salaire-emploi, côté 
salarié, est de hpe (u 1. L1) : si elle annonce I'état e2. alors le contrat prévoit un autre couple 
du Qpe ( ~ 2 ,  L2). 
- L'étape 1 (intérim) : la firme observe I'état de la nature qui se réalise. Elle annonce un état el 
ou e2. 
- L'étape 2 (ex post) : la production a lieu dans les conditions prévues par le contrat dans I'état 
correspondant à celui annoncé par la firme. 



(ii) Dans d'autres cas, l'agent dispose d'informations supplémentaires. Il 
possède une information privée qu'il peut avoir intérêt à dissimuler, afin de 
retirer de sa situation "une rente mformationnelle". 

L'introduction de contrats incitatifs est un moyen de remédier à ces 
dysfonctionnements. Un contrat incitatif ou "révélateur" est un contrat qui 
incite toujours l'un des acteurs à annoncer au principal la vraie valeur de son 
information privée. En cas de fausse annonce, ces contrats comportent une 
pénalité qui doit être suffisante pour que la rationalité individuelle de l'agent 
( f m e  ou salarié) le pousse à révéler son information privée25. Le rôle du 
contrat incitatif est de faire émerger les paramètres cachés dont dispose l'agent 
ou le principal. Cependant, rares sont les cas de contrats incitatifs "naturels" en 
matière de relation d'emploi (LAFFONT, 1 9 7 7 ) ~ ~ .  La seule pénalité 
potentiellement incitative pour l'entreprise reste l'exclusion afin "d'encourager" 
ses salariés à ne pas "tricher" sur les informations qu'ils possèdent. 

La théorie des transactions informelles prolonge la théorie de l'agence en 
montrant que le rôle de l'autorité s'appuyant sur des structures formelles n'est 
en fait qu'accessoire (BRETON et WINTROBE, 1982)z7. Développée au 
départ pour expliquer un certain nombre de phénomènes bureaucratiques, cette 
théorie montre que l'employeur verse une rémunération au salarié, non pour 
une prestation précise, mais pour un engagement durable dans le cadre du 
principe de subordination (principe intrinsèque au contrat de travail). 

25 Certains contrats d'assurances, qui demandent aux souscripteurs d'annoncer la valeur du 
bien assuré, fonctionnent de la même manière. Comme la prime qu'ils versent dépend de 
manière croissante de cette valeur, il y a là une incitation à tricher en sous-estimant la valeur 
du bien, ce qui lèse la compagnie d'assurances. Un contrat "révélateur" doit donc comporter un 
remboursement partiel des biens de faible valeur (une franchise) pour que les assurés aient 
intérêt à déclarer la valeur exacte de leur bien. 

26 voir J.J. Laffont, "Le risque moral dans la relation de mandat", Revue Econornique, janvier 
1977, sur les cas de sélection adverse et sur les cas de risque moral. 

27 A. Breton et R. Wintrobe. "The logic of bureaucratic conduct", Cambridge University 
Press, 1982 par G. Charreaux, "La théorie des transactions informelles : une synthèse", 
Economies et Sociétés, Série Sciences de gestion. no 15, mai 1990, p. 137 à 16 1 



Dans cette perspective, les individus ont un "comportement sélectif', 
dans l'accomplissement de leur travail. Leur "comportement sélectif' se traduit 
par une offre de services informels. Ils peuvent se montrer soit coopératifs 
(positifs), soit non coopératifs (négatifs) dans leurs rapports avec leurs 
supérieurs pour accomplir leurs tâches dans le cadre défini par la structure 
formelle. Aussi choisissent-ils leur niveau d'efficacité en fonction de ce qu'ils 
peuvent obtenir de leurs services informels. En d'autxes termes, les individus 
décident d'une part, si leur comportement doit être efficace (positif), inefficace 
(négatif) ou forme1 (conforme à la norme), et d'autre part, ils fixent le volume 
des services informels qu'ils vont fournir. 

Illustrons ce point à l'aide du cas 3.6. 



chez in01 le soir f ..) Et mnsr de siirte, j'az ~OZ~JOUYS confinilé ù fo~re plus que ce qza rnféio7f 

-demaUrdé (: . .) " 

Emmanueiie D. ne regrette pas ces efforts puisqutelIe est restée dans l'entreprise. Elle reconnait 

volontiers avoir adopté un mportement très positif dans I'accomplissement de son travail et 

face a chaque nouvelte tâche, au-dek des nomes qui prévalaient dans l'entreprise. Effe a 

proposd a ses supérieurs une offie dc services informels en gage d'un recrutement futur 

&Y-i 

En définitive, l'analyse centrée sur l'économie de la relation d'emploi fait 
l'objet de nombreux travaux (SIMON et TEZENAS du MONCEL, 1978)28. 
Les débats restent ouverts et les modèles, certains très récents, demandent 
encore à être précisés29. 

28 Y. Simon et H. Tézenas du Moncel, "Economie des ressources humaines". Masson. 1978 

29 voir par exemple C.H. d'Arcimoles. "Economie de la relation d'emploi : apports et 
confrontation des modèles récents". Revue de Gestion des Ressources Humaines. nOIO. 
décembre 19931jantier-février 1994. 
L'auteur présente une revue partielle des modèles récemment proposés. II précise 3 approches 
"possibles" de la relation d'emploi par rapport : aux mécanismes de marché, a la rationalité 
contractuelle et a l'analyse institutionnelle. 



Conclusion du chapitre 3 : 

Afin de faciliter la contractualisation et de prévenir les abus, le 
législateur a défini le cadre juridique et réglementaire de la régulation 
contractuelle entre l'individu et l'organisation. En présentant un état descriptif 
des contrats de travail, nous avons pris en compte la variété des situations. Par 
ailleurs, en ouvrant notre cadre d'analyse aux apports récents de la théorie 
économique (même de façon restrictive), nous avons montré que le contrat 
juridique était une variable explicative de la régulation économique entre 
l'individu et l'organisation qui l'emploie. 

A l'heure actuelle, les économistes du travail privilégient la relation 
d'emploi pour tester leurs modèles sur les salaires et sur les conditions 
d'emploi. Peu de travaux existent sur les causes et les retombées des méthodes 
de sélection (GROSHEN et LOH, 1991)30. Quelques pistes commencent 
seulement à émerger pour "la période formelle post-embauche, commzrnément 

- ~ 

30 E.L. Groshen et E.S. Loh. "What Do We Know About Probationary Periods ?", Industrial 
Relations Research Association. 43rd annual meeting, 199 1, pp 10-2 1 
"L'absence d'étude de terrain sur la sélection post-embauche de la part des entreprises e f  le 
peu de t r m i l  effectué sur la sélection pré-embauche proviennent en pnrtie du peu de 
données sur le sujet" (la traduction est de nous). Les auteurs recencent : 
(i) quelques moyens de sélection pré-embauche, dont celui de l'étude du nombre de candidats 
interrogés pour un poste et le temps passé à interroger chaque candidat (voir J. Barron, D. 
Black, M. Loewenstein, "Job Matcimg and On-the-Job Training", Journal of Labor 
Economics 7, no 1, 1989) 
(ii) quelques études théoriques sur le rôle de "l'approbation du travail comme méthode de 
sélection'. dans les modèles : 
- de relation salaire-occupation de l'emploi (voir J.L.Guash et A. Weiss, "Self-Selection in 
Labour Market", American Economic Review, 71, n03, 1981, pp. 275-84) ; 
- de rotation du travail (voir B. Jovanovic, "Job Matching and the Theory of Turnover". 
Journal of Political Economy, 1979, 87, n05. pp. 972-89 
- de promotion par ascension ou sortie ("up or out"), voir B. OfFlaherty et A. Siow, "On The 
Job Screening, Up-or-Out Ruies", ERCNORC Discussion Paper, 1990 



appelée période d'essaiW31. Les auteurs ont envisagé, sans toutefois étayer leurs 
hypothèses, que la prériode d'essai serait un moyen pour : 
- rejeter les travailleurs qui ont de "mauvaises caractéristiques" (connues des 
employés mais qu'ils cherchent à masquer), 
- rejeter les travailleurs inadaptés (repérables seulement après embauche), 
- augmenter l'auto-sélection des employés qui connaissent leur propre 
rendement et qu'il est possible de faire mesurer par l'employeur, 
- trier les candidats sur la base de différences subtiles. 

Ces quelques éléments semblent indiquer que la période d'essai ou 
période probatoire permet de recueillir un certain nombre d'informations post- 
embauche et qu'un certain nombre d'aspects théoriques peuvent expliquer cette 
forme de contractualisation complexe. Toutefois, ces points de vue restent 
encore partiels et monodisciplinaires. Nous proposons d'élargir notre 
démonstration en consacrant le chapitre 4 à l'étude du processus de recrutement 
comme processus d'apprentissage aux rôles organisationnels. 

"probntionnry periods" ou "PPs" est traduit par période d'essai en référence a la notion 
juridique mais la succession de périodes de stage, de contrats temporaires et d'essais divers 
rentrent aussi dans le cadre des périodes probatoires. 





Au delà d'un partage de normes, de valeurs de référence, conduisant à 
développer des sentiments d'appartenance, entreprise et nouveau recruté 
adoptent des modes relationnels plus ou moiris adaptés aux situations, relations 
et personnes de l'organisation. Par conséquent, un ajustement de (des) rôle(s) 
est nécessaire pour utiliser au mieux les compétences (acquises antérieurement 
et/ou en cours d'apprentissage). 

Le recrutement se construit donc et se confime dans une logique 
générale d'apprentissage organisationnel et grâce à l'acquisition et/ ou 
l'exploitation d'un certain nombre de savoirs techniques et de savoirs collectifs 
qui servent de base à la vie au travail. 

Nous présenterons premier temps le recrutement comme origine de 
l'insertion organisationnelle (4. l), puis nous développerons, dans un second 
temps, les moyens de gestion qui l'accompagnent (4.2) 



Schéma 4.1 : 

La place de I'aiustement professionnel 
dans le processus global de recrutement 

- . 
\ 

- Contrat de tra\ail 
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f Le recrutement 
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Construction d'un 
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4.1. Le recrutement comme origine de l'insertion 
organisationnelle 

La littérature anglo-saxonne parle d'inclusion dans le système social (ou 
"organizational entry") pour décrire l'ensemble des mécanismes conduisant un 
individu extérieur à l'entreprise à en devenir membre à part entière 
(ROWLAND et FERRIS, 1982)l. Dans cette optique, largement inspirée du 
courant de la "corporate cultzfre"2, l'insertion apparaît comme un processus de 
socialisation ou d'acczrltzrration du nouveau venu3. Par le partage de normes et 
de valeurs de référence, elle le conduit à développer des sentiments 
d'appartenance et d'affiliation ainsi que des attitudes d'identificatiod. 

Le processus de socialisation implique une confrontation puis une 
volonté de rapprochement entre deux ensembles de 'Ifbrces" : (i) l'individu avec 
ses talents, sa personnalité, ses attitudes, ses valeurs, ses ambitions, ses 
attentes, etc ... formés progressivement au cours de vingt années ou plus de 

K.M. Rowland et G.R. Ferris, "Personnel Management", Allyn and Bacon, 1982, p. 101 

Voir par exemple T.E Deal et A.A. Kennedy, "Corporate cultures : The rites and rituals of 
corporate life", Addison-Wesley, 1982. Dans une approche inspirée de l'anthropologie. les 
auteurs décrivent les personnages marquants du tissu culturel ainsi que les rites et rituels des 
organisations modernes. 

Au sens oit la d é h t  Rocher : "Le processus par leqzrel la personne httrnaine apprend et 
intériorise les élément socio-culturels de son milieu, les intdgre à la structure de sa 
personnalité sozts Irinflztence d'agents sociaztx signfficatifs et par là s'adapte d 
l'environnement social oh elle doit vivre". 
G. Rocher, "L'action sociale", Dunod, 1968. p. 132 

Par souci de cohérence interne, et pour rester proche des pratiques des entreprises, nous 
n'aborderons pas les mécanismes de base du processus de socialisation développés en 
psychosociologie et notamment la conception de J. Piaget. Pourtant, nous garderons à l'esprit 
que la socialisation est un processus discontinu qui procède par déséquilibres et rééquilibrages. 
et implique un double mouvement d'accommodation et d'assimilation, liant les structures 
logiques et formes sociales de coopération. L'asszmllatlon consiste à "incorporer les choses et 
les personnes externes" aux structures déjà construites : I'accommodatzon consiste à "réajuster 
les structures en fonction des transformations extérieures" (cf Piaget J., "Etudes 
sociologiques", Droz. 1965) : voir aussi C. Dubar, "La socialisation. construction des identités 
sociales et professionnelles", A. Colin, 1993, p. 19-20 



socialisation et d'éducation et, (ii) l'entreprise, caractérisée par ses exigences 
propres, sa culture, ses normes, ses façons de travailler. etc ... (SCHEIN. 
1978)'. Toutefois, la sélection de "recrues" ayant les connaissances et les 
valeurs requises implique une diminution des besoins en socialisation (BREZT 
et al., 1993)6. 

Nous considérons la socialisation comme l'adaptation de l'individu à un 
contexte d'accueil : le nouveau collaborateur s'adapte (sur le principe du moins) 
et non pas l'entreprise ou le groupe d'accueil. Il s'agit d'un parti pris dans lequel 
"il appartient aîrx jeîtnes de faire l'essentiel des efforts pour s'intégrer, en 
assimilant les norme.r, les modèles, les valezlrs, bref la cultzire - mainfenzrs 

dans une relative stahzlité - du milzeîr organisationnel d'accîreil et en grejfant . . 

leur dynamisme szrr cclzri de la stmctîrre dc la collectivité. Il leur reviendrait 
en somme de se socialiser dans le cadre proposé, la socialisation représentant 
la sanction à zm mérite indi~)lduel" (TAPIA, 1994)7. 

L'inclusion dans le système social comprendrait une première phase dite 
de "socialisation anticipée" rendant compte des mécanismes préparatoires 
d'adaptation intervenant avant le premier jour de travail, et une deuxième phase 
de "socialisation active" qui a lieu sur la place du travail. L'aboutissement 
positif de ces deux phases constituerait l'intégration (FISCHER 1 9 8 6 ) ~ .  

E.H. Schein. "Career D'namics : Matching Individual and Organizational Needs", Addison- 
Wesle!, 1978, p.82 

R.D. Brezt. S.L. R p e s  et B. Gerhart, "Recruiter Perceptions of Applicant Fit : Implications 
for Individual Career Preparation and Job Search Behavior". Journal of Vocational Beha~ior. 
1993: 43. pp.310-327 

' C Tapia. "Intégrer les jeunes dans l'entreprise", éd. d'organisations. 1994, p.34 
L'auteur montre qu'il existe une autre logique et qu'au nom d'impératifs économiques et 
sociaux. la responsabilité de l'intégration des jeunes peut aussi incomber à l'entreprise seule. A 
elle de rechercher les stratégies. les procédures les plxs adaptées aux circonstances et aux 
caractéristiques des populations accueillies et d'ajuster s'il le faut le "contenant". c'est-à-dire la 
structure et la culture organisationnelle au projet du "contenu", c'est-à-dire des nouvelles 
générations aspirant à entrer dans l'entreprise. 

C.D. Fischer, "Organizational socialization", Research in Personnel and Human 
Management. 1986. pp.112-116 



4.1 . l .  La socialisation anticipée, facteur d'insertion 

La socialisation anticipée est défmie comme le contexte favorisant le 
développement de croyances, de valeurs, de normes et d'attitudes que l'individu 
doit progressivement intégrer pour pouvoir oeuvrer dans son groupe social. 

L'idée que tout groupe social (comme l'entreprise) a tendance à 
engendrer des croyances, des valeurs et des normes collectives ou qu'il 
influence la constitution d'attitudes, n'est pas récente . Au risque de simplifier, 
distinguons : les croyances (propositions générales sur le fonctionnement du 
groupe), des valeurs (préférences collectives s'imposant au groupe) et des 
normes (règles spécifiques de comportement s'appliquant à tous les membres 
du groupe)(GRUERE. 1986). 

Les attitudes servent d'instrument conceptuel élaboré dans la structure 
mentale stable des individus. Seuls les comportements sont observables et 
renseignent sur les attitudesg. Un processus antérieur de socialisation 
anticipatrice existe par ailleurs. Il décrit les mécanismes par lesquels un 
individu apprend et intériorise les valeurs d'un groupe (de référence) auquel il 
désire appartenir en l'aidant à se "hisser dans ce groupef' pour faciliter son 
adaptation au sein de ce même groupe (MERTON, 1950). L'individu cherche à 
se faire accepter ou à maintenir son acceptation dans le groupe de référence en 
adaptant ses attitudes sur ce qu'il perçoit être le consensus parmi les membres 
de ce groupelo. En conséquence, il apprend, par avance, les normes, valeurs et 
modèles d'un groupe auquel il n'appartient pas encore. 

J.P.Gruère,"Attitudes et changements d'attitudes", dans C. Benabou et H. Abravanel. "Le 
comportement des individus et des groupes dans l'organisation", Gaëtan Morin, 1986, p.70 
Cette structure admet trois composantes fondamentales : une composante cognitive et 
évaluative qui se réfère à nos pensées et à nos croyances : une composante affective ou 
émotionnelle : une composante conative ou comportementale qui met l'accent sur l'intention 
d'agir: la disposition à réagir. 

l0 R.  K. Merton. "Contributions to the theory of reference group behavior", 1950, trad. H. 
Mendras, "Eléments de théorie et de méthode sociologique", Plon, 1965. pp 202 à 236 



Les candidats entretiennent déjà un certain nombre de relations 
formelles ou informelles, explicites ou implicites, conscientes ou 
inconscientes.. . avec l'entreprise] 1 .  Nombre de comportements sont d'ail leurs 
largement influencés par les politiques de communication institutionnelle des 
entreprises afin de gagner en notoriété et en image positive. L'entreprise 
transmet aux candidats potentiels une image plus ou moins réaliste de son 
environnement interne. Grâce à l'imprégnation de son image commerciale et de 
ses actions de relations publiques, elle exerce une attraction lors des phases de 
recrutement et de sélection. Le cas 4.2 illustre ce propos. 

En fait, la socialisation anticipée reste largement dépendante du 
comportement psychologique du candidat. Au-delà des attentes conscientes que 
ce dernier formule directement, son comportement se trouve limité par des 
attentes implicites (parfois même inconscientes), nées des informations 

Voir par exemple. notre étude exploratoire (chapitre 2) : les candidats connaissent 
l'organisation parce qu'ils sont : en contact direct avec des membres de l'entreprise, en contact 
"dérivé" en tant que client ou consommateur: en relation momentanée avec l'entreprise lors des 
stages ou des contrat de travail à durée déterminée, au contact d'informations difisées par 
l'entreprise ou recherchées par eus-mêmes en vue d'un engagement futur. 



recueillies tant sur l'entreprise que par les expériences passées qu'il a vécues. 
La socialisation anticipée prépare psychologiquement le candidat au 
changement pour affronter et franchir avec succès le cap du "choc de la réalité" 
en modifiant et en adaptant ses valeurs personnelles (O'REILLY et al., 
1993)12. 

Trois grands iypes de socialisation anticipée peuvent être rencontrés du 
côté de l'entreprise : une politique attentiste, une politique "vendeuse" et une 
politique active (EMERY, 1990)13. 

(i) Une politique attentiste consiste à ne rien faire jusqu'à l'arrivée du 
nouvel embauché. L'entreprise attend le premier jour d'entrée pour commencer 
à informer le nouveau salarié sur son cadre de travail, sue le contexte 
organisationnel dans lequel il va désormais évoluer et l'étendue des tâches qui 
lui sont confiées ainsi que sur les différents collègues ou services avec lesquels 
il va collaborer. 

(ii) Une politique "vendeuse" permet de construire une image positive 
de l'entreprise. Cette politique de "séduction" a pour objet de sécuriser le 
nouvel embauché dans son choix. La période entre la décision de recrutement 
et l'entrée dans l'entreprise est propice à la construction d'attentes fortes sur le 
nouveau poste (d'autant que ce poste peut avoir été préféré à d'autres 
propositions)l4. 

(iii) Une politique active favorise la possibilité de nombreux contacts 
offerts au nouveau recruté avant son entrée effective dans son nouvel emploi. 
Les pratiques actuelles des entreprises qui favorisent le recrutement de ceux 

l2 C.A O'Reill'.. J. Chatman et D F. Caldu-el]. "People and organizational culture : A profile 
comparaison approach to assessing personn-organization fit", Academy of Management 
Journal. 34. pp. 487-5 16 

l3 Y. Emeq. "Recrutement et intégration des nouveaux collaborateurs . les rites d'initiation". 
Humanismes et entreprises, no 1 79. février 1990, p. 17 

l4  D'où par exemple une phénomène de dissonance cognitive (FESTINGER 1957) 



qui ont déjà effectué des stages longs auprès d'elles au cours de leur formation 
ou qui proposent dans un premier temps un CDD pour mener à bien un projet 
limité vont dans ce sens (voir pour l'exemple le cas 4.3). 



4.1 .S. La confrontation à l'organisation 

Les rites d'initiation interviennent au cours des premiers temps passés 
dans I'entreprise, souvent marqués par le "choc de la réalité". Celui-ci provient 
de deux facteurs complémentaires (LOUIS, 1980) : (i) la confi-ontation et le 
constat de différence entre les attentes et la réalité organisationnelle et (ii) la 
multiplicité des stimuli dus à la nouveauté du contexte dificilement décodable 
instantanément 15. 

4.1.2.1. Les rites d'initiation 

Schématiquement, deux positions tranchées sont possibles : l'une, 
caractérisée par des rites brimants, et l'autre, caractérisée par des rites basés sur 
la séduction (EMERY. 1990). 

(i) Les rites brimants opèrent en plaçant les nouveaux collaborateurs 
auprès d'un ancien, afin de leur apprendre une certaine humilité au travers de 
tâches relativement élémentaires. Certaines entreprises sont réputées pour 
mettre d'emblée les "nouveaux" à l'épreuve. La pression constante des 
premières semaines et le temps excessif de travail signifient aux nouveaux 
embauchés qu'ils ont encore tout à apprendrel6. Tout concourt à ce que les 
valeurs et les croyances du nouveau soient remises en question, le rendant ainsi 
plus ouvert à celles qui prévalent dans I'entreprise (voir cas 4.4). 

*j M.R. Louis. "Surprise and Sense Malung what Newcomers Experience in Entcring 
Unfamiliar Organizational Settings". Administrative Science Quaterly, juin 1980, p.230 

l6 R. Pascale, "Fitting new Ernployees into the Company Culture". Fortune, mai 1984 cité par 
Y. Emen. op. cité 










































































































































































































































































































































































































































































































